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MESDAMES, MESSIEURS,

I. -- Introduction.

V otre Commission a consacré trois réunions à l'examen
du budget des Affaires économique,' pour l'exercice 1967.
Cet examen, en Commission de la Chambre, a eu lieu, bien
que le budget ait été discuté préalablement en Commission
et en séance publique au Sénat. L'importance que revêt la
situation économique du pays en est la cause.

Les débats ont débuté par un exposé général du Ministre.
Cet exposé a été suivi d'une discussion au cours de laquelle
de nombreuses questions ont été posées au Ministre.

A la fin des débats votre Commission a adopté le budget
sans amendement.

II. - Exposé du Ministre.

La politique des prix.

Depuis le 1" janvier 1967, en application de l' arrêté du
2 septembre 1966, les moyens de la politique des prix sont
redevenus ceux d'avant le mois de mai dernier. Les hausses
à cette époque devaient être déclarées trois semaines à
l'avance. Elles étaient examinées par le Service des Prix
du Département et par la Commission des Prix. Si elles
étaient exagérées, le Département s'y opposait et négociait.

Après quelques mois d'une politique généralisée de prix
maxima, puis d'une démobilisation progressive de ces
mesures, nous en sommes donc revenus à la déclaration
préalable de hausse, qui peut entraîner des négociations
par entreprises ou par secteurs. Dans j'état actuel des cho-
ses, quelques grands produits de consommation font l'objet
de pourparlers de façon à empêcher des hausses, à les
retarder ou à les étaler.

La progression des prix s'est ralentie depuis quelques mois.
Elle a été faible en novembre puis encore modérée en décem-
bre. Les pressions à la hausse restent cependant sérieuses
et assez généralisées. Alors que jusqu'à présent, la tendance
haussière venait d'une tn llat.on de Ja demande, elle résulte
maintenant davantage d'une inflation des coûts de produc-
tion.

Dans un pays tributaire de ses exportations, cette hausse
des coûts est préoccupante. 11 est en elfet difLcilc: de s'op-
poser à j'élévation d'un prix qui est poussé par Je coût de
la production. Ces hausses menacent la compétitivité de
l'industrie belge, ce qui peut aggraver la crise structurelle
qui frappe déjà certains secteurs industriels et certaines
régions. Nos exportations dont le progrès était de 13,90/0
en 1965 par rapport à 1964, n'ont encore progressé que de
6, I % au cours des dix premiers mois de 1966 par rapport
il la même période de 1965.

L'évolution cnnjoucturcllc.

Quant il l'évolution de la conjoncture, l'index reflétant
la tendance de la production industrielle (à ]' exception de
la construction) ressort à 119 (1958=--"100) aussi bien en
octobre 1966 qu'en octobre 1965 (source: l.N.S.). Si on
y comprend la construction, l'index est de 153 en octobre
dernier contre 152 un an plus tôt.

( 3J

DAMES EN HEREN,

1. -~ Inleiding.

Uw Commissie hee lt drie vergaderingen gewijd aan de
be sprckinq van de begroting van Economische Zaken voor
het dieristj aar J 967. Deze bespreking in de Kamercornmissie
greep plaats al w as de begroting in de Senaat reeds in
Commissie en in openbare vergadering besproken. De red en
daarvoor is de ernst van de economische toestand van hct
land.

De bespreking werd ingeleid door een algemene uiteen-
zetting van de Minister. Op die uiteenzetting volgde een
bcsprekinq. tijdens welke talrijke vragen werden gesteld aan
de Mintster.

Na afloop van de bespreking nam uw Commissie de
begroting zonder enig amendement aan.

II. - Uiteenzetting van de Minister,

Hct prijsbeleid,

Sedert 1 januari 1967 zij n, in toepassing van het besluit
van 2 scpternber 1966, de middelen waarover men inzake
prijsbeleid beschikt opnicuw dezelfde als vóór mei jonqst-
leden. In die periode dienden de prijsverhogingen drie weken
vooraf aangegeven te worden. Zij werden onderzocht door
de Prijzendienst van het Departement en door de Prijzen-
commissie. Zo zij overdreven waren, verzette: het Depar-
tement er zich tegen en knoopte het onderhandelingen aan,

Nadat eerst qedurende enkele maanden een alqerneen
beleid van ma ximurnprijzen gevoerd werd en die maat-
regelen daarna geleidelijk werden opgeheven, zijn wij dus
teruggekeerd tot de voorefqaande aanqif te van de prijs-
verhoging, die kan leiden tot onderhandelingen per onder-
neming of per sector, T'hans zijn voor enkele produkten
van groot verbruik besprekingen aan de gang die tot doe!
hebben prijsverhogingen uit te stellen, te vertraqen of te
spreiden.

De stijging van de prij zen verloopt se:dert enkele rriaan-
den in ceri trager tempo. Zij was zwak in novernber en in
december was zij nog matig. De opwaartse druk op de
prijzen is echter nog steeds ernstig en vrij algemeen. En
terwijl de neiging tot prijsstijging tot nu toe het gevolg
was van een sterke aangroei van de vraag, is zi] thans
meer een gevolg van de inflatie van de produktiekosten.

In een land dat afhangt van zijn uitvoer is die stijging
van de kosten zorgwekkend. Het is irnrners rnoeilijk zich
te verz etten tegen de stijging van ceri prijs die naar omhoog
wordt gedrukt door de produktiekosten, Die stijging is een
bedreiging voor het mededingingsvermogen van de Bel-
gische nijverheid, wat de structurele crisis welke sommige
nijverheidssectoren en strcken reeds treft, kan vererqeren.
Onze uitvoer, waarvan de stijging in 1965 13,9 % bedroeg
ten opzichte van 1964, is gedurende cie eerste tien maanden
van 1966 slechts met 6,1 'la gestegen ten opzichte van
dezelfde periode in 1965.

Ontwikl,clillg van de conjunctuur.

De ontwikkeling van de conjunctuur is zo dat het in dex-
cijfer dut de tendens van de ind ustriële produktie weergeeft
(met uitzondering van het bouwbedrij f), 149 punten
bedraagt (1958 = 100), zowel in oktober 1966 als in okto-
ber 1965 (bron: N .LS.). Rekening houdend met het bouw-
bedri]f bedraagt het ïndcxcijfer 153 in oktober laatstleden
tegenover 152 het [aar voor dien.
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Pour 1967, le Conseil professionnel de la construction a
l'mis un avis le 19 déc::mbre demie" En prix constants, la
production de 1967 (travaux achevés) depasserait de 3 à
7 % celle de 1966. Pour le secteur du logement, on prévoit
une légère expansion seulement: ou même un statu quo. Pour
les bôuments non rèsidennr-ls. l'expansion pourrait se main"
tenir et atteindre 5 à 10 Slo, Comme le Conseil professonnel
escompte une augmentation des engagements des pouvoirs
publics et du nombre de permis de bâtir, il prévoit un niveau
dactivitè s'élevant encore de ':l % en 1967 par rapport il
1966. Cet accroissement é larqirait de 2 % environ le volume
de l'emploi, ce qui neutraliserait la régression de 1966.
Acceptons-en l'augure.

La fusion des mines de Campine.

Dans le domaine charbonnier, l'état du reclassement est
attentivement observé. Dans certains cas, des dates de
fermeture ont été modifiées. Cc fut le cas à Zwartberg où
la fermeture eut lieu un mois plus tard que prévu (le 1cr no-
vembre 1966 au lieu du I cr octobre). Ce sera le cas pour
Tertre (date de fermeture reportée du début d'octobre 1966
au 1cc juillet 1967). D'autres fermetures et notamment celles
des mines du Centre sont également suivies de très près.

Le Gouvernement a consacré plusieurs séances de travail
à la fusion des cinq charbonnages de Campine, fusion qui
présente des avantages tels que des réductions des coûts de
production, des facilités plus grandes pour le reclassement,
l'impossibilité de fermer un siège sans raccord des pouvoirs
publics.

La fusion des charbonnages ne doit pas constituer une
charge supplémentaire pour l'Etat. En outre, les sociétés
fusionnées devront réinvestir dans des industries nouvelles,
une grande partie de leurs avoirs au moment des ferme-
tures.

La concertation dans la sidérurqie.

On se rappellera qu'à la Conférence de la sidérurgie du
21 novembre dernier, il fut décidé qu'une délégation res-
treinte de cette Conférence se réunirait le plus tôt possible
pour mettre en place un organe de concertation et définir les
conventions liant les diverses parties.

La délégation restreinte se compose d'une vingtaine de
membres et elle est présidée par le secrétaire général du
Bureau de programmation économique. Elle s' est réunie à
plusieurs reprises, au moins une fois par semaine. Elle
s'efforce en ce moment de mettre au point les articles de la
convention qui doit servir de base aux travaux futurs de
l'organe de concertation. Dans cette convention devront être
définis les objectifs, les moyens ct les pouvoirs de l'organe
de concertation, ainsi que les responsabilités et la contribu-
tion de chacun des partenaires à la réalisation d'un plan
d'ensemble de la sidérurgie.

La délégation restreinte de la Conférence de la sidérurgie
a la volonté de mener ses travaux il bien pour arriver le plus
rapidement possible, et il faut l'espérer il la fin du Illois de
janvier, à la création de l'organe de concertation.

En ce qui concerne le problème pressant de la société
métallurgique 'd'Hainaut-Sambre, il a été décidé quil serait
fait appel il des experts de façon il pouvoir juger le bien-
fondé de la demande de cette société tendant à obtenir un
crédit avec çprantie de l'Etat pour l'installation d'une nou-
velle acièr!c à Couillet. Le mandat donné il ces experts est

[ 4

De Bedrijfsraad voor hct bouwbedrijf hecft op 19 decern-
ber laatstleden zijn ad vies gegeven voor 1967. In vaste
prijzcn uitqcdruk r ZOll de produktie in 1967 (voltooidc wer-
ken) 3 à '7 'It: hoger îiggen dan in 1966. Voor de sector
woningbouw wordt slechts een geringe e xpansie of zelfs
ccn status q llO voorzien. Voor de niet-residentiële gebouwen
zou de expansie kuunen aanhondcn en 5 il 10 % berei-
ken. Aangezien de Bedrijfsraad een stijging verwacht
van de vastleqqiuqen der overheid alsmede van hct aantal
bouwvc rcunninqen. voorz iet hij dat het niveau van de acti-
vitcit in 1967 nog met 'I ric zal stijgen ten opzichtc van 1966.
Dc·ze stijging zou de omvang van de werkqelcqenheid met
2 'Î~. doen toenerne n, hctqcen de achteruitgang van 1966
neutruliscerr. Wij hopen dat die verwachtingen in ver-
vulling gaan.

De Iusic vau de steenkolenmiinen in de Kcmpen.

Wat de steenkolenmijnen betreft wordt de stand der
omscholing aandachtig gevolgd. In somrniqe gevallen wer-
den sluitingsdata gewijzigd, b.v. te Zwartberg waar de
sluiting cen rnaand later plaats greep dan voorzien was (op
1 november 1966 in plaats van loktober). Dit za] eveneens
liet geval zijn voor Tertre (de sluitingsdatum werd ver-
daagcl lot begin oktober 1967). Andere sluitingen worden
van nabij gevolgd. zoals b.v. die van de mijncn van het
Centrum.

De Regering heeft verscheldenc werkvergaderingen ge-
wijd aan de fusie van vijf Kernpische steenkolenmijnen, wat
verschillende voordelen biedt, zoals daar zijn de verminde-
ring van de' produktiekosten, meer faciliteiten voor de
wc dertewerkstcllinq en de onmogelijkheid orn cen mijn te
sluiten zonder het akkoord van de autoriteiten.

De fusie van de steenkolenmijnen mag voor de Staat
geen supplementaire last worden. Bovendien zullen de gefu-
sioneerde maatschappijen een groot deel van het verrnoqen
dat zij op het ogenblik van de sluiting bezaten, weder in
nieuwe industrieën moeten beleggen.

Het overleq in de ijzer- en xtaulnijvcrhcid,

Zoals men weet. werd op de Conferentie van 21 novem-
ber j.l. o ver ijzer en staal besloten een beperkte delegatie
van die Conferentie zo spoedig mogelijk te, laten verga-
deren. ten einde een orgaan van overleq in te stcllen
en overeenkomsten uit te werken welke de diverse par tijen
zouden binden.

De beperkte deleqatie bestaat uit een twintigtal leden en
wordt voorgezeten door de alqemcen secretaris van het
Bureau voor Econornische Proqrammatie. Zij heelt herhaal-
delijk vergaderd en mmstens cén keer per week. Op dit
ogenblik werkt z i] aan de artikelen van de overeenkomst
die tot grondslag voor de tnekomstiqe werkz aarnheden van
het overlegorgaan moet dienen. In die overeenkomst zullen
de doelstellingen, middelen en bevoegdheden van het over-
legorgaan moeten worden omschreven, alsmede de verant-
woordelijkheid en de bijdragen van elke partner die zijn
medewerking verleent aan de uitvoering van een alqcmecu
programma voor ijzer en staal.

De beperkte delegatie van de Conferentie over ijzer en
staal koest ert hcr voorriemen haar werkzaarnhcden tot een
goed einde te brenqen, ten elude zo spoedig moqelljk ---
hopehik tegen eind januari --_. liet overlegorgaan te kunnen
oprichten.

In verband met het drinqenrle probleem van het
metaalbedrij f Hainaut-Sambre werd besllst een beroep
te docn op deskundigen, ten cindc de juistheid te beoor-
dclcn van het verzoek dezer maatschappij orn een kre-
diet met stnatsqaruntie te verkrijgen voor cle inst allatie
van een nieuwe staalfabriek le Couillet. Over de Han die



actuc llcment en discussion, Ils seront désignés dans les
prochaines semaines pour que leur travail puisse démarrer
{}la fin du mois de janvier et être terminé le plus rapidement
possible ,

Les difficultés du textile.

Devant l'accenluation de la concurrence à des prix anor-
maux, il fut décidé il y a quelques semaines déjà de tenir en
suspens certaines autorisations d'importations. Cette mesure
conservatoire devrait permettre à la Commission économi-
que interministérielle d'étudier la situation économique des
secteurs textiles en difficulté et de proposer des mesures
compatibles avec le réseau complexe de nos engagements
internationaux. La mesure conservatoire fut prise en
accord avec le Conseil professionnel du textile et du vête"
ment, qui est le meilleur juge des décisions qu'il est possible
de prendre sans affecter certains stades de la fabrication.

Mais ces mesures provisoires de tenue en suspens d'auto-
risations d'importations ne peuvent être que temporaires,
Elles deviendraient sinon contraires à nos obligations dans
le cadre de différents accords internationaux. La Commis,
sion économique interministérielle a donc hâté ses travaux
et elle a pu déjà tirer certaines conclusions. Selon elle, le
problème paraît se situer essentiellement dans les importa-
tions temporaires à prix anormaux, qui s'élèvent à environ
le tiers des importations totales, Comme il peut y avoir un
conflit dintêrêts entre la filature et le tissage, le Conseil
professionnel du textile et du vêtement a été prié de remet-
tre un avis définitif qui permettra à la Commission écono-
mique intèrministérielle de déposer son rapport et des
propositions concrètes en vue du remplacement des mesures
provisoires par une' politique définitive.

Le Centre de Mol.

La presse s'est fait l'écho d'une résiliation operee par
l'Euratom en ce qui concerne la convention conclue entre
cet organisme et le Centre d'étude nucléaire de Mol.

Par une lettre du 22 décembre dernier, le président. de la
Commission de l'Euratom a fait savoir qu'il souhaitait pré"
servel' l'avenir pendant le temps nécessaire à la Commu-
nauté pour prendre les décisions relatives à son action au-
delà de 1967, Cela consiste en fait, en un préavis d'un an
pour l'exploitation du réacteur BR 2, Le Ministre des
Affaires économiques a répondu le 28 décembre en expri-
mant son étonnement et en soulignant que la Belgique
courait le risque d'avoir il supporter seule à partir de 1908
les charges d'un instrument d'essai qui demeure à la dispo-
sit ion de toute la Communauté des Six ct qui a été établi
en fonction des besoins d'irradiation d'une grande parti«
de celle-ci.

Il est ajouté dans la même lettre que si nos partenaires
ne prenaient pas en considération ks besoins et les intérêts
belges clans certaines parties dl! programme commun, noire
pays pourrait être amené de son côté à n'accepter de laisser
figurer, dans le troisième proqrarnmr quinquennal, que les
actions qui prése n te nt une utili(é: directe pour sa politique
sc icnt ifiquc nationale, Par la m êrnc lettre, il est demandé
nu président de la Commission de l'Euratom de réexaminer
le problème it ln lumière de ces considérations et de nous
faire savoir sans délai quelles sont Sl'S propositions.
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dcskundiqcn gegeven opdracht wordt thans van gedachten
qewisseld. Zij zul1en in de ccrstkomcnde wekcn worden
aangewezen, zodat zij ornstrceks eind januari kunnen
start en met hun werkz aamhe dcn om die zo spoedig mogelijk
te beéin diqen.

De mocilijkheden in de textielindustric.

Gelet op de steeds qrotcr wordende concurrentie met
abnormale prijzen wc rd rceds enkele weken qeledcn heslo-
te n bepaalde importvergunningen op te schortcn. Die
hescherrn ende maatreqcl moest de Interrninisterrële Econo-
mische Commissie in staat stellcn de econornische toestand
van de in moctlijk hed en verkercnde textielsectorcn te
bestuderen en maatregelen voor te ste1len welke vereniq-
haar zijn met hct ingewikkelde geheel van onze internatio-
nale verbintenissen. Bedoelde maatreqel werd genomen in
overeenstern minq met de Bedrijfsraad textiel en kledinq,
die het best kan oordelen over de beslissinqen die kunnen
worden genomen zonder dar bepaalde fabricagestadia in
het gedrang komen,

Maar die maatregelen om de importvergunningen op te
schorten mogen slechts tijdelijk zijn. Zo niet zoudcn z ij
ingaan tegen onze verplichtingen in verband met onder"
scheide ne internationale overeenkomsten. De Interministe-
ride Economische Commissie heeft dus haar werkzaamheden
bespoedigd en zij hcef t reeds bepaaldc conclusies kunnen
trekken. Volgens haar schijnt het probleem hoofdzakelijk te
liggen op het gebied van de tijdelijke irnpor t tegen abnor-
male prijz en, welke ongeveer éé n derde van de totale invoer
bedragen. Daar er tusson de spinne rijcn en de weveriien een
belangenccmflict kan ontstaan, werd de Bedrijfsraad textiel
en kleding vcrz'ocht cen definitief advies uit te brengen, dat
de Interintnistertële Economische Cornmissie in staat zal
stellen haar rapport in te dienen en concrete voorstellen te
doen ten einde de voorlopige maatreqelen door definitieve
te vervangen.

Het Centrum te Mol.

In de bladen zijn berichten verscherien over een contract- ,
verbrekinq door Euratom met betrekking tot de overeen-
komst welke deze instelling heeft gesloten met het Srudie-
centrum voor Kernenergie te Mol.

Bij brief van 22 decernber j.l. deelde de voorzitter van
de Euratom-Commissie mede clat hij de toekomst wenst te
vrijwaren gedurende de tijd clie de Gemeenschap nodig
heeft om beslissingen te nerne n in verband met haar beleid
na 1967, Dit betekent in Ieite een opzegging van een jaar
voor de exploitatie van de BR 2~reactor, Op 28 december
antwoordde de Minister van Econonusche Zaken dat hij
verwonder d was over die houding en hi] onderstrcepte dat
België het risico liep vanaf 1968 alleen de last van een
expcrimenteel instrument te moeten draqen, dat ncchtans
tcn dieriste van de ganse Gerncenschap der Zes blij lt en
gebouwd is met het oog op de bestralinqsbehoe lten van een
groot qedcelte van de Cemeenschap.

In die brle I wordt d aaraan toegevoegd dat, indien onze
partners de behodten e.n de. belangen van ons land in som"
mi Je gedee.lten van het gemeenschappelijke programma niet
in aanmerking narnen, wij t en aanz ien van het dcrde vijf-
j arenproqramma wellicht zouden kunnen eisen dat daarin
allecn zou voorkomcn wat onmidde llijk d ienstiq is voor ons
nationaal werc nschapsbclcid. In die brief wordt aan de voor-
zitter van de Eurarom-Commissïe voorts gevraagd het pro-
bleem opnieuw te onderz oeken in het licht van bovenstaandc
beschouwinqcn en z ij n voorstcllen onverwijld over te maken,
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La politique de reconversion.

Un certain nombre de dossiers on t déjà été introduits,
examinés et approuvés en C.M.C.E.S. pour des implanta-
tions importantes dans diverses régions.

Les arrêtés d'exécution de la loi du 14 juillet dernier
ayant été rédigés il y a près de quatre mois, on s'est inquiété
de savoir s'ils allaient être publiés bientôt. L'avis de la
Commission Economique Européenne a été demandé et
cette étude a retardé la sortie des arrêtés. Déjà la loi elle-
même du 14 juillet aurait dû être examinée par la C.E.E.,
mais la rapidité de la procédure parlementaire ne permit pas
cet examen. C'est pourquoi, il fut convenu que les arrêtés
d'exécution feraient l'objet d'une étude approfondie, Ils
seront publiés prochainement.

La reconversion dans notre pays dépend à la fois des
efforts belges et étrangers, En ce: qui concerne ces derniers,
d'heureux résultats de la mission d'octobre dernier en
Suède ont déjà pu être enregistrés, Plusieurs firmes ont
décidé d'étudier les possibilités d'investissements en Belgi~
que, alors que précédemment elles avaient limité leurs
investigations pour de nouveaux investissements dans d'au-
tres pays du Marché Commun.

Un intérêt croissant des firmes britanniques pour les
implantations en Belgique se mani feste aussi depuis quel-
que temps et l'on peut attendre la visite prochaine d'une
mission importante.

Ill. ~ Discussion générale,

f\, - Politique gél1él'alc.

1. La situation économique.

Questions:

Le Ministre peut-il donner de plus amples renseigne-
ments au sujet de la situation économique?

Comment se présentera-t-elle en 1967? Comme le Prési-
dent de la Chambre et le Premier Ministre, le Ministre
estime-t-il que cette année sera diHicile?

Comment se répartit la récession économique que l'on
entrevoit déjà, pal' secteur et pal' région?

Réponse:

L'évolution économique est à la croisee de chemins et
c'est pourquoi une politique appropriée réclame une vigi-
lance de tous les instants. On ne peut parler ni de crise. ni
de prospérité. Une certaine expansion se poursuit mais elle
est faible. La pression à la hausse des prix continue, mais
elle vient des coûts de production et non plus de la
demande.

Il faut donc se garder de tout jugement extrême. 11 faut
surtout ne rien dramatiser, Notre évolution est liée à cellc
de toute l'Europe occidentale. Elle est moins bonne en ce
moment que les prévisions ne l'annonçaient. Milis elle pour-
rait dans trois mois ou dans six mois être meilleure que pré-
vue. L'ensemble des revenus et du pouvoir d'achat n'a pas
diminué dans le Marché Commun. Certaines dépenses ont
fait place il d'autres, ce qui explique les difficultés dans
quelques secteurs et la continuation du développement dans
quelques autres. Demain, l'hésitation de la consommation
peut faire place à une reprise, C'est pourquoi, il faut se
garder de tout pessimisme,
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!IN omschakclinqshclchl,

Met hct oog op belanqrijke vestigingen in verscheidene
gewesten werd COl aantal dossiers re eds ingediend, onder-
zocht en goed~jekeurd door het M.C.E.S,C.

De uitvoertuq sbe sluiten van de wet van 101 juli j.1. zijn
se dcrt oriqeveer vier maanden opgesteld; de vraag is gesteld
of zij eedang zullen kunncn gepubliceerd wor dcn. Aan de
Europese Economische Gemeenschap is om advies gevraagd
en het onderzoek van dit advics hedt de bekendmaking van
bedoel de besluitcn vertraaqd. De wet zelf van 14 juli 1966
had door de E.E,G. moeten onderzocht zijn, rnaar de parle-
mentaire procedure is zo sne! verlopen dat zulks niet moqe-
lijk bleck. Daarom werd overecn qekomen dat ecn grondig
on der zoek zou worden gewijd aan de uitvoeringsbesluiten.
Die besluiten zullen eerlang bekendgemaakt worden.

De omschakeling in ons land hangt van de Belgische
zowel als van de buitenlandse inspanningen af. Wat dit
laatste punt betreft, konden reeds gunstige rcsultaten van
de handelsmissie naar Zweden in oktober j.l. worden
geboekt. Verscheidene Iirrna's hebben besloten investeringen
in ons land onder ogen te zien, ofschoon zij zich vroeger
bij hun onderzoek naar nieuwe Învesteringsmogelijkheden
tot andcre landen van de Gemeenschappelijke Markt
beperkten,

Er wordt voorts geconstateerd dat de Britse Firrna's
sedert cniqe tijd een stijgende belangstelling aan de dag
leggen voor vestiqinq in ons land; eerlang mag het bezock
van een belangrijke missie worden verwacht.

111. -- Algemene besprekinq,

f\, -- Alqcmecn bcleid.

1. De econoniische tocstand,

Vragen:

Kan de Minister nadere inlichtingen verstrekken over de
economische toestand?

Hoe zal de economische toestand in 1967 eruit zien?
Is de Minister. zoals de Voorzitter van de Kamer en de
Eerste Minister. van oordeel dat het een moeilijk jaar
wordt?

Hoe is de economische achteruitqanq die men reeds kan
bespcuren, verspreid per sector en per streek ?

Antwoord:

De economische ontwikkeling staat voor cen keerpunt:
daarom vraagt een passe nd beleid een voortdure nde waak-
zaam he id. Men kan niet beweren dat wij in cen crisis leven
noch in een periode van welvaart. Er blijft cniqe expansie
besraan, rnaar die is heel zwak. De haussetendens hij de
prijzen houdt aan, maar die volgt uit de produktiekosten ei
niet meer uit de vraag.

Men moet zlch dus hoeden voor elk extreem oorrleel.
Men moet voor al niets dr arnatiseren. Onze ontwikkelinq is
verbonden aan die van heel West-Europa. Zij Is voorlopig
mindcr goed dan voorz ien werd. Maar over drie of zes
maandcn zou zij beter kunrien ziju dan verwacht. De in-
komsten cn de koopkracht zijn in hun geheel nlet verrnin-
derd in cie Gemeenschappelijke Markt. Sommige uitqaven
zijn door andcrc vervangen, wat de moeilljkhcden van
bepaalde sectoren en de verdere on twikkeling van enkele
andere ver klaart, Morgen kan de aarzclinq in de con-
sumptic de plaats ruirnen voor een heroplcvin q, Daarom
moet men zich voor elk pessimisme hocden.



Mais une politique économique doit être prévoyante.
Nous devons être prêts à toutes les éventualités, aussi bien
celle d'une stagnation général,: que celle d'une repris,"
économique et des tendances in flatoires qui pourraient
l'accompagner. Cette vigilance nécessite un diagnostic per~
manent ct l'observation constante de tous les indices.

La politique économique d'aujourd'hui est l'expression de
cette vigilance. Elle tend encore à luttter contre les suites
d'une tendance inflationniste prolongée pendant plusieurs
années. En même temps, elle se préoccupe de relance géné-
rale, sectorielle et régionale, Les deux SOUCIS vont de pair:
il faut réaliser l'équilibre dans l'expansion. Qui dit équilibre
dit encore modération dans les prix, et qui dit expansion dit
poursuite d'un taux de croissance économique suffisant en
vue de réaliser le plein emploi.

En ce qui concerne la politique des prix, un effort a été
demandé à quelques grands secteurs en vue d'étaler leurs
hausses. Cela est difficile car leurs coûts de production ont
continué à augmenter et parfois plus vite que la producti-
vité. Une certaine normalisation de l'évolution des prix est
cependant constatée. Après l'accalmie de J'été dernier, des
hausses modérées ont été enregistrées ensuite; seulement
0,08 point en novembre, 0,3 en décembre, probablement
encore 0,3 en janvier. Des calculs avaient cependant fait
prévoir que l'on doublerait le cap de 132 en janvier. Cepen-
dant ce cap n'a pas encore été doublé.

En ce qui concerne la politique de croissance économique,
elle est très largement liée à la réalisation du Marché Com-
mun dont J'Union douanière sera effective ail JO' juillet de
1968. Dans ce grand marché, il ne faut pas croire cepen-
dant que nous pourrons pénétrer facilement avec tous nos
produits. Chez certains de nos partenaires subsistent des
tendances économiques protectionnistes qui font donner la
préférence aux producteurs nationaux, Une lutte très sévère
s'annonce donc pour les industriels belges. Nous devons
les aider en accélérant leurs possibilités d'équipement et
de développement,

Dans beaucoup de secteurs, seules des entreprises d'une
certaine dimension permettront à notre pays de bien se
d<2fendre dans le Marché Commun. Dans d'autres secteurs,
de plus petites dimensions d'entreprises devront être accorn-
pagnées d'un outillage puissant. Il faut de nos jours investir
de plus en plus pour une même quantité de personnel. Les
capitaux étant rares en ce moment, il faut les attribuer de
préférence aux entreprises qui ont le plus de chance de bien
se défendre et de pouvoir conquérir de larges marchés, c' est-
à-dire d'apporter Ja stabilité de l'emploi et les plus hauts
salaires à leur personnel.

2. Les contacts du GOI1I'crncmcnt aocc [cs milieux ~cono-
miques.

Question:

Quel est le résultat des entretiens que le Gouvernement
a eus le 9 janvier il Val-Duchesse avec les milieux écono-
miques ?

Réponsc:

La c.oulér cncc de Val-Duc hesse du 9 janvier 1967 a
abouti ;1 la conclusion qu'une insuffisance d'investissements
est constatée dans les secteurs nouveaux.

Les remèdes suivants ont été étudiés;

--- auqm entation des dimensions des entreprises;
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Maar een econornische politiek dient op cie toekomst
gericht te z ij n , Wij moeten op alle cvcntualitciten voor-
bereid zijn, zowcl op cen algemene stagnatie als op een
economische heropleving met de daarmede gepaard qaande
inflatoire tendensen. Deze waakzaamheid moet zich uiren
in ononderbroken diagnose en in het aanhoudend nagaan
van alle tekens.

Die waakzaamheid blijkt uit de huidiqe economische poli-
tiek. Zij strceft naar het bestr ijden van de \Jevolgen der
inflatoire tendens die zich gehandhaafd heeft gedurende
versch eidene jaren. Zij bekommert zich tcvens om de alqc-
mene wederaanpak per sector en per streek. Men moet
tegelijkertijd streven naar de twee doelstellingen: wij moe-
ten komen tot een evenwicht in de expansie. Evenwicht
veronderstelt gematigde prijzen en expansie veronderstelt
een voldoende groeipercentage van de economische acti-
viteit om de volledige tewerkstelling te verwezenlijken.

Wat de prijzenpolitiek betreft, w erd aan enkele sectorcn
gevraagd hun prijsverhogingen te spreiden. Dit is niet
gemakkelijk, want hun produktiekosten zijn blijvcn stijgen,
soms sneller dan de produktiviteit. Er valt nochtans een
zekere norrnalisatic waar te ncmen in de prijsevolutic. Na
de kalme perdiode in de vcorbije zorncr werd een matige
verhoging waargenomen: slcchts 0,08 punt in november.
0,3 in decernber en waarschijnlijk nogmaals 0,3 in januari.
Volgens de berckeninqen werd nochtans vcrwacht dat de
grens van 132 in januari zou overschreden worden. Deze
qi ens is nog niet bereikt.

De econornische expansiepolittek is nauw verbonden met
de totstandkoming van de Gemeenschappelijke Markt waar-
in de Douane-Unie op 1 juli 1968 een feit zal zijn. Wij
moeren nochtans niet dcnken dat wij het gemakkelijk zullen
hebben orn al onze produkteri op die grote markt te brenqen,
Bij sommige van onze partriers blijven er protectionistische
tendensen op economisch gebied bestaan, zodat zij de voor-
keur geven aan hun nationale producenten. De Belgische
industriëlen staan dus voor een harde taak, Wij moeten
hen daarin helpcn door hun mogelijkheden inzake uitrusting
en ontwikkeling te verruimen.

In tal van scctoren kunnen alleen ondernemingen van
enit,e omvang ons land de middelen bied en om zich qocd
tc verdedigen in de Gemeenschappelijke Markt. In anderc
sectoren zullcn kleinere ondernemingen van cen indrukwek-
kende uitrusting moeten worden voorz ien. Op dit ogenblik
moet er steeds meer g6nvesteerd worden voor een zelldc
aantal arbeidskrachten. Daar de kapitalen thans schaars
z.ij n. moeren ze bij voorkeur worden toeqekend aan de onder-
ne minqen die het meest kans hebbcn om zich goed te ver-
dediqen en om een ruime markt te veroveren, d.w.z. om vast
werk en de hoogste lonen aan hun personeel te geven.

2. Contactcn van de Regering met de economisclie krin qe«.

Vraag;

Wat is het resultant van de besprekingen die de Regering
op 9 januari j .l. te Hertoginnedal met de cconomische krin-
gen heeft gevoerd?

Antiooord :
Op de op 9 januari 1967 gehouden Conferentie van

Hertoqinnedal is men tot de conclusie gekomen dat de
investeringen in de nieuwe scctoren ontoereikend zijn.

Om dit te verhelpen zijn de volgende middelen bestu-
deerd:

verqrotin q van cie omvang van de ond ernemlnqen:
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renforcement de la concertation entre les secteurs privé
et public;
meilleure coordination des investissements;
sélectivité accrue;
création des procédures "ad hoc »:

meilleure coordination des diverses aides publiques et
concertation permanente:
fusions;
initiative de la Belgique en faveur d'une « société euro"
péenne »;

harmonisation des fiscalités;
liberté de circulation des capitaux;
encouragement fiscal en matière de capitaux à risques;
augmentation des moyens de la S.N.1.

3. La politique de crédit.

Questions:

Le Ministre peut-il expliquer les raisons de la suppression
des restrictions du crédit?

Peut-il donner les moyens propres à abaisser le taux
d'intérêt?

Réponse:

On ne peut parler d'une suppression des restrictions mais
seulement d'un assouplissement. Les crédits d'investisse-
ments bénéficiant des lois d'expansion et les nouveaux cré-
dits financés conjointement par les banques et la S.N.C.1.
ou la C.G.E.R. sont maintenant hors quota et peuvent se
développer librement. Il en est de même des crédits à l'ex-
portation. Par contre, la limite de 1 % par mois pour
l'accroissement de l'utilisation de tous les autres crédits est
maintenue. Cette décision vise à sauvegarder les moyens
de ]' expansion qui résident à la fois dans les investissements
d'extension et de rationalisation et dans le maintien de
notre capacité concurrentielle sul' les marchés extérieurs.
Celle-ci sera renforcée si, sur le plan intérieur , l'expansion
monétaire est contenue dans certaines limites. Ce but peut
être atteint notamment par des normes précises d'accroisse-
ment des crédits. Le Gouvernement est conscient de ce que,
comme le suggère la recommandation du Conseil de la
C.E.E. concernant la politique conjoncturelle, cette politi-
que implique une gestion budgétaire rigoureuse.

Quant à J'évolution des taux d'intérêt, il semble que sur
les marchés internationaux, on soit arrivé à UIl maximum
suivi d'une certaine détente. En Belgique, les besoins de
capitaux resteront importants, notamment dans le chef de
l'Etat. Aussi, est-il peu probable que les taux connaissent
une baisse plus sensible que celle qui marquera les marchés
internationaux.

4. La balance commerciale.

Questions:

Possède-t-on déjà une estimation du solde de la balance
commerciale pour 1966?

Quelles sont les prévisions de notre balance commerciale
pour 1967 ?

Réponse:

On peut estimer qu'en 1966. les exportations de
rLI.E.B.L. amont atteint 342 milliards. ce qui fera une auq-
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meer ruqqespraak tussen de particuli erc en de opcnbare
sector:
betere coördinatie van de invcsterlrig en:
qrorere selectiviteit;
invo er van procedures «ad hoc »;

betere coördinatie van de verschillende openbare hulp-
verleningen en permanente ruggespraak:

samensmel tingen;
een Belgisch initiatief ten qunstc van een « Europese
maatschappij »:
harmonisering van de belastingwetgevingen;
vrijheid van kapitaalverkeer;
fiscale aanmoediging inzake risicodragend kapitaal:
vergroting van de middclen van de N.l.M.

3. H ct kredietbeleid.

Vragen:
Kan de Minister verklaren waarom de kredietbeperkingen

zijn opgeheven?
Kan hij de middelen opgeven die tot een daling van de

rentevoet kunnen leiden 1

Antwoord:
Er is geen sprake van opheffing van de beperkingen,

maar alleen van ecn versocpclinq. De investeringskredieten
die onder de expansiewetten vallen en de nieuwe kredieten
die qez amenlijk door de banken en de N.M.K.N. of de
A.S.L.K. worden gefinancierd, worden buiten het quotum
gehouden en mogen zich vrij ontwikkelen. H.etzelfde geldt
voor de exportkredieten. Daarentegen blijft de beperking
tot 1 % per maand voor de toeneming van alle andere kre-
dieten behouden. Die beslissinq heeft tot doel de expansie-
middelen te vrijwaren die zowel in de uitbreidings- en ratio-
nalisatieïnvesteringen gelegen zijn als in het behoud van ons
mededingingsvermogen op de buitenlandse markten. Dit
laatste zal worden versteviqd. indien de ontwikkeling van
de betalingsmiddelen in ons land binnen bepaalde perken
wordt gehouden. Dit doel kan worden bereikt mits nauw-
keurige normen inzake toeneming van de kredieten worden
bepaald. De Regering geeft er zich rekenschap van dat een
dergelijke po litiek een strikt begl'otingsbeleid vergt, zoals in
de aanbeveling van de E.E.G,-Raad in verband met het
conjunctuurbeleid wordt gezegd.

Inzake ontwikkeling van de rentevoeten schijnt men op
de internationale markt een hoogtepunt te hebben bereikt,
dat nu gevolgd wordt door een zekere ontspanning. In Bel~
gië zullen de kapitaalbehoeften aanzienlijk blijven, met name
van de zijde van de Staat. Het is dan ook weinig waar-
schijnlijk dat de rentevoeten ten onzent meer zullen dalen
dan op de internationale markt.

4. De handelsbelens,

Vmag:
Bezit men reeds een raming voor het saldo van de

handelsbalans voor 1966?
Hoe zijn de vooruitzichten voor onze handelsbalans voor

1967 ?

Antu-oorcl :

Men mag de uitvoer van de B.L. E.LI. tijdens 1966 op
342 miljard ramen, wat een vermeerdering is met 7,2 0/0



mentat ion de 7,2 r;:; par t'apport 2 1965, et les irnportntion s
358 milliards. La balance commerciale aura en conséquence
marqué un solde négatif de 15 à 16 milliards.

En 1967, le déficit de la balance comwerciale serait du
même ordre de grandeur qu'en 1966.

5. Les recommandations de lu C.E.E. en matière fiscale.

Questioll :

Quelle est la teneur des recommandations du Conseil des
Ministres de la C.E.E. sur J'harmonisation de la fiscalité
dans les pays-membres?

Réponse:

Il ny a pas eu jusqu'id de recommandations de la C.E.E.
en matière d'harmonisation des fiscalités. Outre celle rela-
tive à la mise en œuvre de l'article 67 du Traité (circulation
des capitaux), il n'y a eu jusqu'ici que deux proposit.ons
de directives de la Commission au Conseil en matière
d'harmonisation des législations relatives aux taxes sur le
chiffre d'affaires, Celles-ci ont encore été examinées lors de
la réunion du Conseil du 20 décembre 1966 mais les travaux
d'analyse de ces propositions n'étaient pas encore terminés
au niveau du Comité des représentants permanents. Le
Conseil a convenu de poursuivre dans les premiers mois de
1967 l'examen des problèmes fiscaux, y compris lhar moni-
sanon des droits d'accises et la fiscalité relative aux mouve-
ments de capitaux.

On trouvera en annexe 1 les deux propositions de
directives en question.

6. La création d'un statut de société européenne.

Question:

Où en est l'étude de la création d'un statut de société
européenne?

Réponse:

Ce problème, capital pour le développement harmonieux
du Marché Commun, est à l'élude à la Commission Econo-
mique Européenne, Les experts de divers départements
mmistèriel.i belges participent il ces travaux.

B. - Prcgramruarion Economique Nationale ct Européenne.

1. Lc pro,gramme économique.

Qucstioll :

Où en est l'élaboration du deuxième programme écono-
mique 1965-1970 ?

Ce programme sera-t-il discuté à la Commission des
Affaires économiques de la Chambre ?

R.éponse:

Le projet du deuxième programme d'expansion économi-
que pourra être déposé au Parlement dans le courant des
premiers mois de cette année. Il sera discuté dans les
Commissions des Affaires économiques de la Chambre ct
du Sénat.
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icn opz icht c van 1965; voor
handelsbalans vertoonde dus
16 milj ard.

In 1967 zou het tckort van de handelsbalans even groot
;::;jn ab in 1966. _

de invoer : 358 miljard . De
een na(~elig saldo van 15 21

5. De eanbeuelinqcn Véln de E.E.G. op fiscaal gebicd.

Vraag:

Wat ;s de inhoud van de aanbevelingen van de Raad
van Ministers van de E.E.G. inzake de harmonisatie van
de fiscaliteit in Je lid-Statcn 7

Antwoord:

Tot nog toe is er geen aanbeveliuq van de E.E,G. inzake
de harmonisatie van de fiscaliteit. Behalve de aanbeveling
clie betrekking heelt op de toepassing van artikel 67 van
hct Verdrag (kapïtaalverkeer ), heeft de Commissie tot nog
roe slechts iwee voorstellen voor richtlijnen inzake harmo-
n.satie van de wetgevingen met betrekking tot de ornzet-
belastingen aan de Raad gegeven. Deze voorstellen zijn
nog onder:ocht tijdens de vergadering van de Raad op
20 decernbcr 1966, maar het ondetzoek ervan door het
Comité van permanente vertegenwoordigers is nog niet
geëindigd. De Raad heeft besloten het ondcrz oek van de
fiscale problernen --- de harmonisatie van de accijns en de
fiscalitcit van het kapitaalverkeer inbegrepen -- in de eer-
ste rnaanden van 1967 voort te zetten.

Bedoelde twee voorstellen voor richtlijnen zijn in bij-
lage lovergenomen.

6. Lnstellinq van ccn stetuut (ian ecrl Europesc niaet-
schnppi].

Vraag:

Hoever staat het met de instellinq van ecn siatuut van
ecn Europese maatschappij ?

Antwoord:

Dit probleem, dat van hct hoogste belang is voor de
harrnonische ontwikkeling van de Gcmeenschappehjke
Markt, wordt bestudcerd door de Europese Economische
Cornmissie. De deskundigen van de oriderscheidene Bel-
gische ministcriële departemeriten nernen aan die werkz aarn-
heden deel.

ß. _..- Nationale en Europesc cconomlsche propromrnatie.

J. H ct cconomische programma.

Vragen;

Hoe ver staat het met de uitwerking van het tweede
economische proqr amma 1965-1970?

Zal dat programma worden besprokeu in de Kurnercorn-
missie voor de Eccnomische Zaken?

Antu.oord .

Het ontwerp van het twccdc programma voor cconomi-
sche cxpansie zal tijdens de eerstkomende maanden van
dit j aar aan het Parlement kunnen worden voor qeleqd.
Ile l zal worden bcsprokcn in de Commissies voor de Eco-
nomischc Zaken van Kamcr en Senaat,
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Pour les parties du programme qui concernent les secteurs '
de production. les discussions avec les milieux profession-
riels intéressés sont, pour la plupart d'entre eUes, entrées
dans leur stade final.

Quant au secteur public et, plus spécialement, les opéra-
tions courantes et les opéra Lons en capital des pouvoirs
publics, le Gouvernement prendra les décisions nécessaires
dans les prochaines semaines.

2. Le projet de programme de politique économique de la
C.EB.

Question:

Quelle est la teneur du projet de programme de politique
économique du Conseil des Ministres de la C.E.E. ?

Réponse:

Le projet de programme de politique économique il moyen
terme H\Jurait à l'ordre du jour de la réunion du 20 décem-
bre 1966 du Conseil de la Communauté Economique Euro-
péenne

A cette réunion, le Conseil n'a pas pris de décision défini-
tive dans ce domaine, mais a demandé au Comité des
représentants permanents de soumettre le projet en question
à un nouvel examen en vue de préparer une décision défini-
tive du Conseil.

A l'heure actuelle, ce projet de programme de politique
économique il moyen terme est en discussion au sein du
Comité des représentants permanents.

C .. _.. Aide aux investissements et politique régionale.

1. La politique de reconversion,

Question:

Quelle est la politique du Gouvernement en matière de
reconversion?

Réponse:
La nécessité d'abandonner les outils de production dépas-

sés par le progrès nécessite la création, dans les mêmes
régions, d'entreprises nouvelles. La reconversion connaît
trois étapes que ne manquent jamais de souligner les inves-
tisseurs qui s'intéressent il des implantations industrielles
en Belgique:

La base de l'industrialisation se trouve dans les moyens
de communication. Il suffit pour s'en convaincre de par-
courir nos grands axes routiers le long desque-ls s'implante
un grand nombre cl'entreprises nouvelles, attirées non seu-
lement par le moyen de transport mais aussi par la possi-
bilité d'une présence publicitaire le long des routes très
fréquentées. Telle est la base de la politique de l'l'conver-
sion et le Gouvernement est décidé il faire l'effort maximum
en cette matière.

Il faut ensuite disposer de zonings industriels, attractifs
pour les entreprises nouvelles. C'est l'objet principal de
plusieurs programmes de reconversion qui sont en ce
moment ;j l'examen au Comité ministériel de Coordination
économique et qui précisent les lieux où seront installés les
nouveaux parcs industriels.

Viennent ensuite les stimulants financiers: prêts à taux
réduit et subsides directs. C'est l'objet des lois de 1959 qui
ont été re n Iorcérs par la loi du 14 juillet J 966.

[JO

Voor de gedeelten van hec programma die de produktie-
takken aanbelanqen , lopcn de besprekingen met de betrok-
ken beroepskringen meesrcndeels na ar bun einde toc.

Wat de overheidssector. en meer in het bijzonder de
lopende operaties en de kapiraalsoperaties van de overheid
bctreft, zal de Regering in de cerstkomcnde weken Je nodige
be slissinqcn nernen.

2. Hct ont o.erp-proqrnnuna uoor liet cconomiscli belcid
(Jan de EE.G.

Vraag:

Wat houdt hct ontwerp-programma voor het econo-
misch be.leid van de Raad van Ministers van de E.E.G. in ?

Antwoord:
Het ontwerp-proqramma voor het economisch beleid

op halflange termijn stond op de agenda van de verqade-
ring van 20 december 1966 van de Raad van de Europese
Economische Gemeenschap.

De Raad nam op die verqaderinq geen definitieve beslis-
sinq, maa r verzocht het Comité van permanente verteqen-
woordigers dat ontwerp opnieuw te onderz oeken ter voor-
bereiding van een definitieve beslissing van de Raad.

Het ontwerp-proqramrna voor h et economisch beleid
op halflange terrnijn wordt op het ogenblik besproken in het
Comité van permanente vertegenwoordigers.

c. - Hulp aan de invcsterinqcn en streekbeleid.

1. Het omschekelingsbeleid,

Vraag:

Welk beleid voert de Regering op het stuk van de ornscha-
keling?

Antwoord :
Ten gevolge van de onverrnijdeltjke uitschakeling van het

wegens de vooruitgang verouderde procluktieapparaat die-
rien in dezelfde streken nieuwe ondernemingen te worden
opgericht. De omschakeling geschiedt in drie Iazen, waarop
steeds wordt gewezen door de investeerders die belang stel-
len in industriële vestiqinqen in België :

De in dustr ialisatie berust op de vcrkeersmiddelen. Om
zich daarvan te overtuigen, hoeft men maar over onze grote
verkeerswegen te njdcn, waarlangs zich een groot aantal
nieuwe on dcrneminqen vestigen, welke niet allecn door de
transportmogelijkheden aangetrokken worden, maar ook
door de mogelijkheid om langs drukke wegen door hun aan-
wezigheid reclame te maken. Ziedaar de basis van het
omschakelinqsbeleid: de Regering is vastbesloten om op dat
gebied al het nodige te doen.

Vervolgens moeren industrlëlc terreinen voorhandcn zlj n.
die aantrekkingskracht uitoefenen op nieuwe ondernemingen.
Dat is het hoofrldocl van verscheidene omschakelingspro-
gramma's. welke thans door het Mini'itcrieel Comité voor
Economische Coördinatie bcstudccrd worden en waarin de
plants wordt bepaald waar de nieuwe industrieparken zullen
worden gevestigd.

Ten slotte komen de financiële stimulanscn : leningen
tegen verlaagde rentcvoet en rechtstreekse subsidies. Dat is
het doel van de wetten van 1959, waaraan de wet van
14 juli 1966 kracht heeft bijgezet.



2. Les zones industrielles.

a) Question;

Comment les zones industrielles sont-elles choisies et
définies?

Réponse;

Depuis plusieurs années déjà, un certain nombre de ter-
rains industriels ont reçu un statut juridique, soit sur la base
de la loi du 18 juillet 1959, soit sur la base d'un plan d'amé-
nagement. La première caractéristique du statut juridique
réside dans la possibilité d'expropriation.

Au début de l'année 1966, le Gouvernement s'est imposé
des règles quant à son intervention dans le domaine de
l'achat des terrains et de leur équipement en distinguant
les zones d'ordre national, régional et local: la Commission
interdépartementale de coordination de la politique rcqio-
nale examine les problèmes de chaque région du pays.

Le Gouvernement a proposé plusieurs programmes régio-
naux.

b) Question.
Quel est, par reqion, l'inventaire des zones industrielles

équipées aux frais de l'Etat?

R.éponse:
Limbourg; Les zones de Geel-Punt, Tessenderloo-Pool

et Aerschot sont en grande partie équipées. L'exécution de
la décision du C.M.C.E.S. du 14 octobre 1966 activera les
travaux d'infrastructure à l'intérieur des zones, c'est-à-dire
la voirie. l'adduction d'eau, les égouts et les canalisations
électriques.

Lors de la même réunion, le C.M.C.E.S. a décidé cie doter
la zone de Heist-op-den-Berg d'un premier tronçon de
voirie avec l'équipement nécessaire,

En vue de la reconversion des régions minières, le Gou-
vernement a décidé d'équiper des zones dites naturelles à
Houthalen et à Genk; il a en outre pris en charge un pre-
mier équipement de la zone de Lanaken en vue di'. l'implan-
tation d'une entreprise importante.

Flandre occidentale: Dans les zones industrielles de
Westhoek, les travaux d'équipement sont en cours ou débu-
teront au printemps de 1967. Ces zones seront situées à
Furnes, Dixmude, Menin, Ypres et Poperinguc.

Liège; Le Gouvernement a décidé le l er mars 1966 de
prendre en charge l'équipement d'une grande zone à
V oroux-lez-Liers. Suite à des oppositions de la part des
milieux agricoles, il se peut que le choix de cette localisation
doive être reconsidéré. D'autre part, le C.M.C.E.S. est
actuellement saisi d'un programme de reconversion écono-
mique de la province de Ltèqe. Il vient de décider, en prin-
cipe, la prise en charge par l'Etat, en 1967, de l'équipement
de certaines régions.

Luxembourg: Le C.M.C.E.S. a décidé le financement
par l'Etat de l'équipement d'une zone à Aubange. La loca-
lieatlon précise de cette zone est toutefois à revoir dans le
cadre des négociations franco-belges dintcrpénét rarion
économique dans Je sud du Luxembourg belge et le nord
de la Lorraine française, en vue d'en fain une zone. à
caractl\re international.

l30rinage ct Centre; Les zones reconnues dans le cadre
du plan gouvernemental de reconversion dcs deux r{'\!!OIlS
sont:
-- pour le Borinage: Ghlin-Baudour, h·americ'S. Dour-

Elouges:
pour le Centre: Seneffe-Manage. Bray-Péronnes, Stré-
py-Bracqueqnies.
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2. De industrie qcbicden,

a) '.hai1f):

Hoc worden de industriegebieden gekozw en o m-
schreven?

Antiooord .
Al enkele j are n is aan een aantal industricqrondcn een

rechtsstatuut verleend op basis van de wet van 18 juli 1959,
dan wel op hasis van een plan van aanleg. Het bc lanqrijk-
ste punt van hct rechtsstatuut is de mogelijkheid tot ont-
eigening.

Begin 1966 hecf t de Regering zichzelf reqelen opgelegd
in vorband met haar bijdrage tot de aankoop van de
gronden en de uitrustinq ervan, door cen onderscheid te
maken tussen zones met een nationaal, een regionaal of
plaatselijk karakter; de InterdepartementeIe Commissie
voor de coördinatie van het strcekbeleid onderzoekt de
problemen van elke streek van het Rijk.

De Regering heeft ver scheidene streekproqramrnas uit-
gewerkt.

b) Vraag;
Wat is, per streek, de inventaris van de industrteqeble-

den die op kesten van de Staat zij n uitgerust?

Antwoord:

Lirnbut q : De industriegebieden te Geel-Punt. 'I'essen-
derloo-Pool en Aarschot zijn grotendeels uitqerust. De uit-
voering van de bcslissing van het M.C.E.S,C. van 14 okto-
ber 1966 zal de infrastructuurwerken binnen de qcbieden
(wegenaanleg, wateraanvoer, riolering en elektrische lei-
ding) bespoedigen.

Tijdens dezelfde bijeenkomst heeft het M.C.E.S.C. be~
slist een eerste wegvak met de nodige uitrusting aan te leq-
gen in het industrieqebied te Heist-op-den-Berg,

De Regering heeft mel het oog op de omschakeling van
de mijnstreken besloten zogenaamde natuurzones te Hout-
halen en Genk te ontsluiten. Zij besloot bovendien de eerste
voorzieningen van de Lanaakse zone op zich te nemen met
het oog op de vestiging van een g rote: onderneming.

West- Vlaanderen: In de industriestreken van de West-
hoek zijn de inlrastructuurwerken aan de gang of begin-
nen in he:t voorjaar van 1967. Die inrlustrteparkcn komen
te Veurne, Diksmuide, Menen, Ieper e:n Poperinqen .

Luik: De Regering besloot op 1 maart 1966 de: uitrusting
van een groot industriepark te Voroux-Ica-Liers op zich
te ne men, Ingevolge tegenkanting in landbouwkringen is
het mogelijk dat de keuze van die plaats herzicn moet
worden. Aan het M.C.E.S.C. is cen programma voor
de economische omschakeling van de provincie Luik voor-
gelegd. Het Comité besliste in beqinsel dat het Rijk in
1967 de: uitrusting van bepaalde streken op zich zal nernen.

Luxemburg; Het M.C.E.S.C. heeft beslist dat het Rijk
de financiering van een industriepark te Aubange op zich
zal nernen, De juiste ligging van dat gebied zal evenwel
hcrz.cn moeten worden in het raam van de Frans-Belgische
onderhandelingen betreffende de economische interperie-
tratie tusscn het zuiden van de provincie Luxemburg en
hct noordcn van Frans-Lotharingen om van dnt gebied een
indu st riez one met een internationaal karakter te maken.

Bor{nagc ('Tl Centrum ; De in he:t omschakelinqsplan van
de Regering opgenomen zones in die twee streken zijn :

voor de Borinage: Ghlin-Baudour, Frameries. Dour-
Elouges:
voor het Centrum: Seneffe-Manage, 13ray-Pél'onnes,
Strepy- BracqueHnies.
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L'équipement des zones de Ghlin-Baudour et de Seneffe-
Manage est déjà fort avancé, mais il doit être complété pour
permet tre l'installation de nouvelles usines. La première
tranche de crédits de la C.E,C.A. perrnettr a de financer les
travaux nécessaires dans des délais raccourcis.

Pour Frameries et Bray-Péronnes. l'acquisition des ter-
rains et les travaux d'équipement se poursuivent normale-
ment; diverses entreprises sont déjà installées dans ces deux
zones. A Dour-Elouges et Strépy-Bracquegnies, le stade de
l'acquisition des terrains a été atteint. Ceci répond au pro-
gramme établi et aux priorités décidées.

Région de Charleroi; L'Intercommunale d'aménagement
et de développement économique de la région de Charleroi
(AD.E.C.) a élaboré un programme de création de zones
indus trielles .

Ce programme a été examiné notamment par la Commis-
sion interdépartementale de coordination de la politique
régionale. Des propositions seront soumises très prochaine-
ment au C.M.C.E.S. en vue d'obtenir la reconnaissance d'un
certain nombre de zones, et de déterminer les modalités de
J'intervention de l'Etat dans le coût de l'acquisition des ter-
rains et de t'équipement.

Hainaut occidental: L'Intercommunale de développement
économique du Hainaut occidental a également présenté un
programme de zones industrielles pour sa région.

L'examen de ce programme est en cours; il débouchera
sur des propositions à soumettre au C.M.C.E.S. dans le
même sens que pour la région de Charleroi.

Il convient de remarquer que trois zones sont déjà recon-
nues dans le Hainaut occidental: Mouscron, Comines et
Leuze. Le C.M.C.E.S. a déjà décidé certaines interventions
de l'Etat pour Mouscron; il vient de définir Ja part de l'Etat
dans le coût de l'acquisition des terrains et de l'équipement
de la zone de Leuze.

11 y a également lieu de signaler l'existence d'un parc
industriel communal à Tournai; ce parc est actuellement
pratiquement saturé et son extension est envisagée.

3. L'i'nfrastnzcture en vue du développement régional.

a) Question:

Qu'en est-il de la création d'un oléoduc entre Anvers et
Charleroi? Par qui est-t-il financé? Servira-t-il au trans-
port d'une seule: matière ou sera-t-il polyvalent?

Réponse:
Une firme privée a décidé d'installer une conduite pour

transporter un produit chimique d'Anvers à Jemeppe-sur-
Sambre. Les formalités nécessaires à cette installation sont
en cours. La firme en question Imanccra elle-même le projet
qui recevra l'aide de l'Etat en application des lois de
re lance économique. La conduite en question ne pourra,
pour des raisons techniques, transporter qu'un seul produit.

b) Question:

La création d'oléoduc en vue Je l'implantation d'industries
petrolieres dans certaines régions est-elle prévue?

Réponse:

Aucune étude en ce sens n'a été soumise au Ministre des
Affaires économiques.

l 12 J

De uitrusting van de zones te Ghlin-Baudour et te
Seneffe-Manage is recels ver qcvcrd crd. maar zij moct nog
worden aangevuld om de ve stiqinq van nicuwe Iabrieken
moqelijk te make n, ~"klde eerste tranche van de krr-dtercn
van de E.G.K.S. zal de duur van de werken verkort kunnen
worden.

Voor Frameries en Bray-Pérennes hehbcn de aankoop
van de ter reinen en Je inl rastructuurwerken hun norrnaal
beloop: in beide zones zijn reeds ve rscheidene oridernemln-
gen gevestigd. Te Dour-Elouges en Strépy-ßracquegnies is
de aankoop van de terreinen aan de gang. Dat beantwoordt
aan het programma en aan Je voorrang die eraan werd
verleend.

Streek van Charleroi: De « Intercommunale d'aménage-
ment et de développement économique de la région de Char-
leroi (A.D.E.C.) » heeft een programma opgesteld voor de
oprichting van industrieparken.

Dat programma werd o.rn . onderzocht door de Interdepar-
ternente le Commissie voor de coördinatie van het strcek-
bcleid. Aan het M.C.E.S.C. zullen eerstdaaqs voorstellen
worden voorgelegd voor de erkenning van een aantal zones
en om de modaliteiten voor het rljksaandeel in de kesten
van aankoop van de terreinen en VOOr de uitrustinq te
bepalen.

Westelijk Henegouwen: Ook de Intercommunale voor de
economische ontwikkeling van westelijk Henegouwen heeft
een programma voor het scheppen van industrieparken in
dat gebied ingediend.

Het onderzoek van dat programma is aan de gang; aan
het M.C.E.S.C. zullen voorstellen worden gedaan in
dezelfde zin als voor de streek van Charleroi,

Op te merken valt dat in westelijk Henegouwen reeds
drie zones erkend zijn: Moeskroen, Komen en Leuze. Het
M.C.E.S.C. heeft reeds besloten tot bepaalde Rijkstoe!agen
voor Moeskroen; het heeft het aandeel van het Rijk in de
kosten voor de aankoop van de terreinen en de uitrusting
van de zone te Leuze bepaald.

Er dient nog te worden gewezen op het bestaan van een
gemeentelijk indusrriepark te Doornik; die zone is op het
ogenblik zo goed als verzadigd en de uitbreiding ervan
wordt overwogen.

3. De infrastructuur uoor de streekontsoikkelinq,

a) Vraag:

Komt er een pijpleidinq tussen Antwerpen en Charleroi?
Door wie wordt zij gefinancierd? Zal zij voor cén enkel
produkt worden gebruikt of kan zij voor het vervoer van
allerlei produkten dienen ?

Antwoord;

Een particuliere Hrrna heeft besloten een leiding aan te
leggen voor het vervoer van een scheikundig produkt van
Antwerpen naar Jemeppe-sur-Sambre. Men is bezig met
de nodige formaliteiten voor de bouwervan. De betrokken
firma kal zelf instaan voor de Hnancierinq van het plan,
dat de sreun van het I<ijk zal genieten bij toepassing van
de wetren op de econornische wederopleving. De leiding
zal orn technlsche redenen slechts voor cén enkel produkt
worden qebruikt,

b) Vraag:

Is de bouw van pijpleidingen met het oog op de vestigin9
van aardoliebedrijven in bepaaldc streken in uitzicht
gesteld?

Antwoord:

Aan de Minister van Economische Zaken is geen enke le
studie in die zin voorgelegd.



c ) Question:

Quels sont les crédits que le Gouvernement a obtenus de
ta CE. CA. en vue elu développement de l'infrastructure
des régions déprimées?

Réponse:

La CE. C.A. a décidé en 1966, à la demande du Gouver-
nernent belge, d'affecter des crédits d'un montant global de
750 millions à l'équipement complet des zones industrielles
du Borinage et du Centre. Une première tranche de 150 mil-
lions sera mise prochainement à la disposition de l'Inter-
communale de développement économique et d'aménagement
des deux régions.

En ce qui concerne les provinces du Limbourg et de Liège,
les programmes de reconversion ont été examinés par le
CM.CE.S. Le Comité a adopté ces programmes en prin-
cipe et décidé que, pour leur exécution, un appel serait fait
il une aide financière de la C.E.C.A.

4. L'application de la loi elu. 14 [uillet 1966.

a) Question:

Les arrêtés d'exécution de la loi ont été soumis pour avis
à la Commission de la C.E,E. Cette procédure a-t-elle été
engagée avec la rapidité voulue? Quand et comment abou-
tira-t-elle?

Réponse:

Etant donné l'urgence que le Gouvernement a voulu
réserver à l'élaboration de cette loi, le texte de celle-ci n'a
pu être transmis qu'une dizaine de jours avant le vote du
Parlement. La Commission a estimé que ce délai était trop
court pour permettre un examen approfondi et a estimé
devoir examiner les arrêtés d'exécution,

Ceux-ci ont été présentés le 21 septembre et ont été exa-
minés par les délégués des différents Etats-membres le
13 novembre 1966. Cet examen est terminé,

b) Question:

La durée de cet examen n'a-t-elle pas retardé le Gouver-
nement dans l'application souhaitée de cette loi ?

Réponse:

Les quelques mois que cet examen a nécessités ont été
mis il profit par Je Gouvernement belge pour étudier un cer-
tain nombre de dossiers qui sont actuellement prêts, Ils
concernent de très importantes implantations industrielle,
qui devront constituer demain des pôles de développement.

c) Question:

L'équilibre réalisé entre les régions pour l'application de
cette loi n e sera-t-il pas modifié par l'avis de la C.E.E. ?

Réponse :
Aussi longtemps que l'avis de la C.E.E, n'est pas connu,'

il est impossible de préjuger de son contenu.

Toutefois, il n'l'a pas de raisons pour craindre que cette
réponse puisse compromettre l'équilibre entre les régions.

d) Questioll:

Les investissements encouragés par cette loi ne seront-ils
pas limités aux très grandes entreprises?

13 N.2.

c) Vraag:

Welke kcedieten hecf t de RegerinÇj van de E.G.K,S,
bekomen voor de ontwikkeling van de in Irastructuur in de
door dcpressie getroffen str ek en '!

Antwoord:

De E.G.K.S. heeft in 1966 op verzoek van de Belgische
Regering besloten kredieten ten bedrage van in totaal
750 miljoen toe te staan voor de volledige uitrusting van
de iridustr ieparke n in de Borinage en he t Centrum. Een
eerste tranche van 150 miljoen zal eerstdaags ter beschik-
king van de Intercommunale voor de cconomischc ontwik-
keling en de ontsluiting van beide str eken worden gesteld.

Wat de provincies Limburg en Luik betreft, wer den de
reconversieproqramma's door het M.C.E.S,C, onderzocht.
Het Comité keurde die proq rarnma's in beginsel goed en
besliste dat voor de tenuitvoerlegging ervan een beroep
zal worden gedaan op financiële steun van de E.G.K.S.

"I. T'oepessin q [Jan de Illet !Jan 14 juli 1966.

a) Vraag:

De besluiten tot uitvoering van de wet werden voor
advies voorgelegd aan de E,E,G,"Commissie. ls dat met de
gewenste spoed gebeurd? Wanneer en hoe zal dat onder-
zoek besloten worden?

Antwoord:

Gezien de spoed waarrn ee de Regering die wet wenste
te behandelen, kon de tekst ervan slechts een tiental daqen
vóór de goedkeuring door het Parlement worden voorge-
leqd. De Commissie achtte die terrnijn te kort voor een
grondig onderzoek en mcende de uitvoertnqsbesluiten te
moeten onderzoeken.

Deze besluiten werden op 21 september inqediend en
door de afgevaardigden van de onderscheiden lid-Staten
onderzocht op 13 november 1966, Het ondcrzoek is
beëindigd.

b) Vraag:

Heeft de duur van dat onderzoek de Regering geen tijd
cloen verliezen voor de gewenste toepasslriq van die wet?

Antwoord:

De Belgische Regering heeft de enkele maanden die met
clat onderzoek gemoeid waren, ten nutte gemaakt om een
aantal dossiers te ondcrzoeken die nu klaar zijn. Zij hebben
betrekking op de vestiging van zeer aanzlenlljke nijver-
heidsondernemingen die morgen expansiecen tra zullen zijn.

c) Vraag:

Zal het advies van de E,E.G. geen W1JZlgmg brenqen
in het voor de toepassing van die wet bercikte evenwicht
onder de gewesten?

Antwoord:

Zolang het advies van de E.E.G. niet bekcnd is, is het
onmogelijk zich een mening te vormen over de inhoud
ervan.

Er is nochtans geen reden om te vrczen dat het antwoord
het evenwicht onder de qewesten in hct gedrang zou
brengen.

d) Vraag:

Zullen de door die wet aanqernoe diqde investeringen niet
bcperkt blijven tot zeer grote ondernemingen '?
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Réponse:

Afin d'empêcher la dispersion des efforts, la loi du 14 juil-
let 1966 sera en principe réservée aux projets qui sont de
nature à apporter une solution aux problèmes des '·égion.;.

Dans cet esprit, il est nécessaire que les projets d'inves-
tissements aient une certaine importance.

Toutefois, aucun minima ne sera imposé pour les projets
présentés par des entreprises touchées par la fermeture des
charbonnages.

e ) Ques fion:

L'application sélective de la loi du 11 juillet 1966 n'esr-
elle pas contraire à l'esprit de la loi?

Réponse:

La réponse est négative.

5. Les résultats des aides aux entreprises.

a) Question:

Quelle est la répartition des emplois et des investissements
encouragés par les lois des 17 juillet 1959 et 18 juillet
1959 ?

Réponse:

On trouvera des détails de cette répartition en annexe 2.

b) Question:

Quels sont les résultats financiers des entreprises aidées
en application des lois de 1959?

Réponse:

Le Département ne dispose pas des possibilités matérielles
pour fournir des statistiques du genre demandé.

En effet, il y aurait lieu de faire des recherches détaillées
portant sur environ 2 350 dossiers.

D'ailleurs, le résultat cl'une enquête pareille n'aurait
qu'une portée très relative: on devrait pouvoir le comparer
aux résultats financiers de toutes les entreprises établies
dans le pays.

D'autre part, les résultats d'une seule année sont parfois
tributaires de certaines influences conjoncturelles, acciden-
telles, etc ...

En ce qui concerne les usines nouvelles, il est d'ailleurs
normal que les résultats financiers ne soient pas positifs pen-
dant la période de rodage.

Enfin, l'importance d'une entreprise ne peut pas unique-
ment être mesurée sur base des résultats financiers.

6. Les investissements étranoet».

Ql1estion :

Quels sont les moyens utilisés par le Gouvernement pour
favoriser les investissements mixtes (belges et étrangers) ?

Réponsc :
Le Gouvernement, qui dispose d'une certaine souplesse
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Antwoord:

Om ecn ver snippe rinq van de inspanningen te voorkomen.
zal de wet van 14 juli 1966 in beginsel voorbehouden z ij n
voor plannen die cen oplossing kunnen brengen voor de
moeilijkhcdcn van de verschillende gewesten.

Daarom moeten de investeringsplannen enige omvang
hebben,

Er zal evenwel geen minimum worden opgelegd voor de
plannen, voorgelegd door ondernemingen die door de slui-
ting van kolenmijnen zijn getroffen.

e) Vraag:

Is de keuze bij de toepassing van de wet van 11 juli 1966
niet strijdig met de geest van de wet ?

Antwoord:

Het antwoord luidt ontkennend.

5. Res[lItaten van de hulpoecleninq aan de onderneminqcn.

a) Vraag:

Hoe is de verdeling van de werkgelegenheid en van de
investeringen, die aangemoedigd zijn door de wetten van
17 juli 1959 en 18 juli 1959?

Antwoord:

Bijzonderheden over die verdeling zijn te vinden in bij-
lage 2.

b) Vraag:

Wat zijn de Iinanciele resultaten van de ondernemingen
die werden geholpen bij toepassing van de wetten van
1959 ?

Antwoord:

Het Departement verkeert materieel niet in de moqelijk-
heid om dergelijke statistieken te bezorgen.

Daartoe zouden inderdaad nagenoeg 2350 dossires aan
cen grondig onderzoek moeten worden onderworpen.

De uitslaq van een dergelijk onderzoek zou trouwens
slechts een zeer betrekkelijke waarde hebben: die uitslag
ZO\1 moeten kunnen worden vergeleken met de Ïinanciêle
resultaten van alle in het land gevestigde ondernemingen.

Voorts zijn de resultaten van één enkel jaar soms afhan-
kelijk van bepaalde toevallige en con junctuurlnvloeden
enz.

Wat de nieuwe fabrieken betreft, is het overigens nor-
maal dat hun Imancrële resultaten in het aanvangsstadium
niet positief zijn.

En ten slotte gelden voor het belang van ecn onderne-
ming niet uitsluitend de hrianciêle resultaten.

6, Buitenlendse investerinqen.

Vraag:

\-Velke middelen heeft de Regering aangewend ter bever-
dering van gemengde investeringen (Belgisch en buiteri-
lands kapitaal) ?

Antwoord:

De Regering past de wetten op de aanpak van de streek-



dans]' application des lois de relance économique régionale,
réserve généralement ses aides maximales pour les cas
d'entreprises mixtes.

7. La répartition du revenu national brut par région.

Qm~stion.;

Dispose-t-on des chiffres du revenu national par tête
d'habitant pour chaque arrondissement, ou à tout le moins
par grande région économique?

Réponse;

L'Institut National de Statistique a établi, sur la base du
recensement de 1961, une répartition régionale du revenu
national en 1961 uniquement, par province et par région:
flamande, wallonne et bruxelloise.

Ces données vont paraître dans un de ses prochains
bulletins. Elles sont reproduites en annexe 3.

L'LN.S. n'a pas encore calculé l'évolution, dans le temps
de cette répartition régionale du revenu, mais il 11 publié,
l'an dernier, pour plusieurs années, le produit régional, par
travailleur, du lieu de travail.

8. La responsabilité ministérielle de l'économie régionale.

Question:

Quelles sont les compétences respectives du Ministre des
Affaires économiques et du Ministre-Secrétaire d'Etat,
adjoint au Premier Ministre pour l'économie régionale?

Réponse;

En matière d'économie régionale, le Département des
Affaires économiques a conservé sa compétence tradition-
nelle dans les problèmes qui relèvent directement de son
intervention: implantation d'entreprises,. crédits d'investis-
sement, aide aux initiatives régionales, développement éco-
nomique régional, etc .
. Il a, d'autre part, été créé auprès du Ministre-Secré-

taire d'Etat, adjoint au Premier Ministre pour l'économie
régionale, qui ne possède pas d'administration, une
« Commission interdépartementale de coordination de la
politique régionale »,

Cette Commission, 'à laquelle participe le Département
des Affaires économiques. exerce sa mission de coordina-
tion dans les cas où plusieurs départements ministériels
sont intéressés.

La Commission s'est plus particulièrement attachée à
l'étude des programmes régionaux d'aménagement et
d'équipement de zones industrielles en vue de la reconver-
sion et du développement économique de diverses régions.
Elle s'est aussi particulièrement attachée ft l'étude de l'aide
Iinancière que l'Etat peut y apporter.

9. l,a decentralisation économique,

Question;

Où en est le projet
éconornique ?

de loi instituant une décentralisation I
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economie met enige socpelheid tee en verleent doorqaans
de grootst mogelijke hulp aan gemengde ondernemingen.

7. Verdeling [JJn liet brut o netioneel inkomen pet· streek,

Vraag:

Zijn er cijlers beschikbaar betreffende het nationaal in ko-
men pel' inwoner, pcr arrondissement, of teri min ste per
grote economische streek?

AntH'oord;

Het Nationaal Instituut voor de Statistiek heeft. op basis
van de telling van j 961, een qewestelijke verdeling van het
nationaal inkomen per provincie en per gewest (Vlaamse,
Waalse en Brusselse) opgesteld, doch alleen voor 1961.

Deze gegevens zullen in een van de eerstvolgende bul-
letins van het N.I.S, verschiinen. Ze zijn opqenomen in
bijlage 3.

Hel N.I.S. heeft de evolutie in de tijd van deze geweste-
lijke vcrd elinq van het inkomen nog niet berekend. rnaar
het heeft vorig jaar en voor verscheidene jaren het reqio-
naal produkt van de arbeidsplaats per werknemer qepubli-
ceerd.

8. Ministeriële ocrentiooccdeliikheid inzeke streekeconomie.

Vraag:

Wat zijn de respectieve bevoegdheden van de Minister
van Economische Zaken en van de Minister-Staatssecreta-
ris, Adjunct bij de Eerste Minister voor de streekeconomie ?

Antwoord:

Inzake streekeconomie heeft het Departement VJn Eco-
nomische Zaken zijn traditionele bevoegdheid hehouden
voor de vraagstukken waarmede het zich rechtstreeks beziq-
houdt: vestiging van on derneminqen, investeringskredieten,
hulp aan gewestelijke initiatieven, economische streekont-
wikkeling enz.

Anderzijds werd bij de Minister-Staatssecretaris, Adjunct
bij de Eerste Minister voor de streekeconomie, die geen
eigen administratie hceft, een «Intudepartementele Corn-
missie voor de Coördlnatle van het streekbeleid » opgericht.

Deze Cornmisaie, waar het Departement van Econornische
Zaken deel aan heeft, vervult een coördinatietaak in
de qevallen waarin verschillende rninisteriêle departernenten
betrokken zijn.

De Commissie heeft zlch meer in het biizonder toegelegd
op de studie van de proqramrna's van gewestelijke qeschikt-
making en uitrustinq van nijverhcidsqebieden met het oog
op de omschakeling en de economische ontwikkeling van
verschillende gewesten. Zij heeft zich spcciaal ingelaten met
de studie van de financiële hu lp die de Staat daaraan kan
verlenen.

9. Economische dccentralisatic.

Vraag:

Hoe ver staat het met het wetsontwerp
de cconomische decentralisatie ? .

tot invoering van
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Réponse;
Le projet qui est élaboré, est. pout J'instant, à lexa me n

au nj vi.au gouvernemental.

D. --. L'industrie charhonnière.

1. La politique charbonnière,

a) Question:

Quelle est la politique que le Gouvernement compte suivre
en matière de politique charbonnière?

I\éponse:
Le recul structurel de la demande de charbon belge -_.

régression de 2 939 000 tonnes en 1966 par rapport à J'année
précédente --, un marché charbonnier pléthorique tant sur
le plan de la C.E.C.A. que sur le plan mondial, les très
lourdes charges financières il supporter par la communauté
belge de même que la perspective d'une régression de la
consommation de charbon dans les divers secteurs de l'éco-
nomie. sont autant d'éléments qui ne laissent au Gouverne-
ment aucun choix en ce qui concerne la politique à suivre
en matière charbonnière. En effet, le déséquilibre entre
l'offre et la demande existant en ce moment, et qui subsistera
incontestablement au cours des années à venir, ne peut faire
conclure qu'à la poursuite d'une politique d'assainissement
et de réduction de la production, au moins à court et à moyen
terme.

b) Question:

Quelle est la marge de sécurité de production à conserver
par la Belgique?

R.éponse;

Les objectifs en cette matière ne peuvent être: fixés par la
Belgique: que dans le cadre d'une politique énergétique com-
munautaire. qui est seulement en voie d'élaboration.

Le problème de la sécurité d'approvisionnement ne se
pose que pour les charbons non substituables. c'est-à-dire les
fines à coke. Pour tous les autres usages, l'offre abondante
et diversifiée en produits énergétiques existant à l'heure
actuelle de même que la perspective d'une extension rap.de
du gaz nature! et de l' énergie nucléaire, assurent la sécurité
d'approvisionnement et l'indépendance économique du pays
d'une façon bien plus rationnelle que le maintien coûteux
d'une production charbonnière non compétitive.

En ce qui concerne les charbons cok é îiables. il n'est
pas exclu qu'une trop forte régression de la production
communautaire et belge, conduise à une hausse sensible des
prix des charbons américains, source la plus importante
d'approvisionnement offrant suffisamment de sécurité, Une
telle éventualité peut cependant perdre de son importance
si d'autres pays producteurs (par exemple la Pologne)
devaient développer leur afIre sur le marché.

Enfin, il Y a lieu de noter qu'en tout cas le problème de la
sécurité d'approvisionnement n'est pas actuel, l'écart entre
la production belqc actnclle ct les perspectives de conso m-
mation les plus optimistes dans un avenir l'approché étant
tel que la politique de rationalisation poursuivie est la scull'
praticable. Compte tenu de tous ces éléments, le Gouverne-
ment s'est fixé comme objectif de production en 1970 le
niveau ,1.: 12 à 13 millions de tonnes, Le problème de la
production il maintenir de 1970 il 1980 devra ensuite être
examiné. à la lumière des décisions qui seront prises dans
la Communauté.
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An/luoord ..
Dit ontwerp is uitgewerkt en wordt voor het ogenblik

door de RC~Fril1g onderzocht.

D, ._- Stccnkolcnindustrtc.

I. Stccnkclenbclcid,

a) Vraag ..

'vVelke politiek is de Regering voorncmens te volgen
inzake s tecnkolen ?

Antll'oord:

De structurcie leruggang van de vraag naar Belgische
kolen vermindering met 2 939 000 ton in 1966 ten
opz ichte van het vorige j aar -', een oververzadigde markt
van steenkolen zowcl op het niveau van de E.G.K.S. als op
werelcinivcau, de zeer zware financiële lasten die de Bel-
gische gemeenschap moet torsen. evcnals het vooruitzicht
van een aanhoudende teruqqanq van het steenkoolverbruik
in de verschlllcndc sector cn van de economie, zijn alle-
maal Iactoren die de Regering geen keus overlaten met
betrekking tot het te volgen steenkolenbeleid. Het thans
bestaan de gebrek aan evenwicht tussen het aanbod en de
vraa\:], hetwelk onbetwistbaar tijdens de volgende jaren zal
aanhouden, kan immers slechts tot het besluit leiden dat een
politiek van sarierinq en van vermindering van de produkrie.
althans op korte en halflange terrnijn, dient te worden
gevoerd.

b) Vraag:
Welke veiligheidsmarge moet België inzake produktre in

acht nemen?

Antwoord:

De nor meu op dit gebied kunnen door België slechts wor-
den bepaald in het raam van een gemeenschappelijk ener-
qiebeleid dat men thans nog maar aan het uitwerken is.

Het vraagstuk van de veiligheid inzake bevoorrading rijst
slechts voor niet vervangbare kolen, dit wil zeggen de Hjne
cokeskolen, Voor al het overiqe verbruik bieden het over-
vloedige en zccr verscheiden aanbod van de thans bestaande
energieprodukten evcnals het vooruitzicht op een spoediqe
uitbreiding van het qebruik van aardgas en kernenergie, de
zckerhcid van bevoorrading en van de economische onaf-
hankelijkheid van ons land op hcel wat rationeler wijze dan
door de kostbare instandhouding van een kolenproduktie
zonder mededingingsvermogen.

Voor de koÎen die tot cokes kunnen verwerkt worden,
is het niet uitgesloten dat een al te grote teruggang van
de produkrie in de Gemeenschap en in België zou leiden
tot een gevoelige verhoging van de prijzen van Amerikaanse
kolen die de voornaamste bevoorradinqsbron zijn en vol.
doende veiliqheid bieden. Een dergelijke mogelijkheid kan'
nochtans min der belangrijk worden indien andere produce-
rende landen (Polen. b.v.) hun aanbod op de markt zouden
uithreiden.

Ten slotte zij opgemerkt dat hct vraaqstuk van de zeker-
lie.d van de bevoorrading in Ieder geval niet actueel
is, daar het verschil tusson de huidige Belgische produktie
en de rueest optirnistische vooruitz ichten inzake hct verbruik
in een nabije tockornst van die aar d is dat de ondernomen
retionaliscrinqspolitiek de enige is die kan toegepast wor-
den. Rekening houdend met al die gegevens heeit de Rege-
ring zich voor 1970 ecn produkriepeil van 12 tot 13 miljoen
ton tot doel gesteld. De vraag. welke produktie men zal
moeren in stand houden van 1970 tot 1980, zal vervolgens
moet en onderzocht worden in het licht van de door de
Gemeenschap te treffen beslissingen.



2. La production de coke ct i'ap[Jrol'isionncmcnt des fO/lrs 12
<i coke.

a) Qlzestion.:

A la suite de la fermdure des charbonnages du Centre,
un problème dapprovision nernent sc pose pour la cokéfac-
tion de la cokerie voisine (la Carbonisation Centrale il
Tertre); cet approvisionnement est actuellement assuré
pour 50 à 60 % de charbon limbourgeois, charbon qrcvè
des frais de transports.

Si d'autre .part, Sidmar s'approvisionnait aux Pays-Bas,
pourquoi Tertre ne pourrait-il pas acheter du charbon amé-
ricain moins cher, pour se maintenir en Vil' ?

Un membre s'oppose il ce que le charbon américain soit
préféré au charbon Iimbourgeois. Il demande au Ministre
de se prononcer formellement sur cette question.

Un autre membre estime que Srdmar. ayant été aidé
financièrement par J'Etat, se doit d'acheter des cokes bel-
ges, produits avec du charbon belge. Il demande au Minis-
tre d'insister auprès de Sidrnar pour qu'il en soit ainsi.

Réponse:

Ce problème se décompose en deux points essentiellement
différents:
._- l'écoulement du coke produit par « Carbonisation Cen-

trale ». Ce problème est lié il l'approvisionnement de
Sidmar:
j'approvisionnement de «Carbonisation Centrale» en
fines à coke. Ici, il faudra examiner les répercussions
de la fermeture du siège de Tertre des « Charbonnages
du Borinage ».

La capacité de production maximaJe de coke sidérurgique
de « Carbonisation Centrale» varie, selon la qualité de la
pâte enfournée, de 627 000 à 660 000 tonnes par an. Cette
entreprise dispose d'autre part d' engagement.s fermes pour
chacune des années 1967 et 1968 se rapportant à un écoule-
ment de 536000 à 648000 tonnes. 11 reste ainsi un solde
disponible allant de 79 000 à 124 000 tonnes, pour autant.
que la capacité existante soit utilisée il \00 'Yo. Pour l'année
1967, ce solde, qui n'atteindra probablement pas les chiffres
théoriques mentionnés ci-avant par le fait que l'enfourne-
ment global restera quelque peu en-dessous du maximum
possible, devra s'écouler vers des clients divers, tant belges
qu'étrangers, Sidmar ne recevra cette année pas de coke
de « Carbonisation Centrale », son approvisionnement étant
assuré pal' Jo.cokerie de Sluiskil (Pays.Bas) pour les 2/3 ct
par une autre cokerie belge, pour le reste. En 1968, la situ-
ation prendra un autre aspect. Les besoins en coke de
Sidmar passeront en effet de 250 000 tonnes en 1967 il
500 000 ou 600 000 tonnes l'année suivante. Les cokeries
hollandaises- ne seront pas en mesure d'assurer la couver-
ture de ces besoins accrus, ce qui ouvre des débouchés pour
les cokeries belges. Ce problème important est étudié et
négocié en ce moment par le Directoire de l'Industrie char-
bonnière. Des premières indications, il résulte que la capa-
cité disponible à «Carbonisation Centrale» pour Sidmar
sera très probablement utilisée fi partir de 1968,

La capacité d'~nfol1['nement de charbon il x Carbonisa-
tian Centrale» s'élève il J 000 tonnes par jour ou il
1 100 000 tonnes par un.

L'enfournement probable en 1967 sera de l'ordre de
1 090 000 tonnes de charbon, dont 200 000 tonnes de char-
bon étranger (dans Je cadre de contrats de travail il façon
pour J'ARBED ct HADIR) et 890000 tonnes cie charbon
belge. Dé ces 890 000 tonnes de charbon beige, 125 000 ton-
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Produkt u
Ol'UIS.

hCl'oorradin,q l'an de

a) Vmilg:

Ingevolge de sluitinq van de steenkolenmiinen van het
Centrinu staat men met betrckk inq tot de cok csvcrwr. king
vnor een vraaqstuk van bcvoorradinq van de nabijgelegen
cokesfabr.ek (<< La Carbonisation Centrale » te Tertre);
d eze hevoor radinq bestaat thans voor 50 à 60 'j" uir Lim-
hu: gse kolcn. die door de vervoerkosten worden bezwaard.

Indien anderzijds Std mar zich in Nederland zou bcvoor-
raden, waarorn zou Tertre dan qcen goedkopef(~ Arncri-
kaanse kotcn mogen kopen ten einde het bedrijf in stand
le kunnen houden i

Een lid verz et er zich tegen dat aan de Amerikaanse
kolen de voorkeur ZOll gegeven worden boven de Lim-
burqse. Hi] verzocht de Minister daarover een duidelijke
verklaring af te leggen.

Ecri ar.der lid is van meninq dal Sidmar, d aar het Iuian-
cieel qesteund wercl door de Staat. Belgische cokes, die
uit Belgische kolen gewonnen zijn, moet kopen. Hij verzoekt
de Minister daarroe bi] Sidmar aan te dringen.

/vntu-oord :

Het vrauqstuk omvat tw ee essentieel verschillende pun-
ten :

de a lz ct van de cokes. voortqebrccht door « Carbonisa-
tion Centrale », Dat vraagstuk ha nqt sarnen met de
bevoorrading van Sid mar;
de bevoorrading van «Carbonisation Centrale» met
cokesfijnkolen. Hier dient de weerslaq van de sluitinq
van de mijn te Tertre van de « Charbonnages du Bori-
nage» te worden onderzoch t.

Het maximum produktievermogen aan hoogovencokes van
« Carbonisation Centrale» varicer t, volgens dl: kwaliteit van
de gebruikte koek, van 627 000 tot 660 000 ton per jaar. Die
onderneming beschikt over vaste vcrbtntenissen voor elk van
de jarcn 1967 en 1968, waar rnee cen a Izer van 536 000 tot
648 000 ton gemoeid is. Er bli] ft dus cen overschct van
79 000 tot 124 000 ton, voor zover het huidige vermoqcn
volledig wordt gebruikt. Voor 1967 zal het overschot. dat
waarschijnlijk bene den de bovcnvermelde theore tischc cijfers
zal blijven doordat he t globale verbruik eniqszins onder he t
max irnurnvermoqen zal blijven, aan verschlllende Belgische
en buitenlandse cliënten moeten worden verkocht. Sidmar
zal dit jaar geen cokes van «Carbonisation Centrale"
betrekken, daar 2/3 van de vercistc cokes geleverd wordt
door de cok estubriek te Sluiskil (Nederland) en de rest
door ecn andere Belgische cokeslnbrtek. In 1968 zal de tee-
stand er anders uitzien. De cokcsbchoef ten van Sidrnar zul-
len inderdaad van 250 000 ton in 1967 stijgen tot 500 000
of 600 000 ton voor het daaropvolqende jaar. De Ncdcr-
landse cokesfabrieken zullen niet in staat zijn die grotere
behocfre te dekken, zodat hier een afz etqebied voor cie Bel.
qische cokes labrie ken geopend wordt. Dat belangrijk pro-
bleem wordt op het ogenblik onderzocht en besprok en door
bel Du ectorium van de Steenkoolnijverhcid. LUt de eersrc
tF\Jcvens blijkt dat het bij « Carbonisation Centrale»
be:ch,kbare vermogen voor Sid ma r ze er waar schijnl-j k van
1961i ul zal worrle n gebruikt.

De omvang van het vcrbruik van kolen hij « Carbont..a-
tian Centrale» bedraagt :3 000 ton pe r dag. he tz i] 1 100 000
ton per jaar.

In 1967 zal het ve rbruik waarschijnlijk I 090 000 lon
bcdraqen , waarvan 200 000 ton buitenlandse steenkolen (in
het kader van de tariefwerkcontracten voor AnBED en
HADJ R) en 890 000 ton Belgische stccnkolcn. Van die
890 000 ton Belgische steenkolen is 125 000 ton afkomstig



nes proviendront du siège de Tertre des Charbonnaqcs du
Borinage, le restant é.ant fourni à 25 000 tonnes près par
le bassin campinois. LIne teile structure cl'approvisionne"
ment est la plus Iavoruble possible pour les charbonnages
belges, puisque les charbons étrangers sont achetés par
l'ARBED et l'HADIR qui les font transformer en coke à
« Carbonisation Centrale ». Elle posera cependant certains
problèmes techniques à cette cokerie à partir du moment où
le siège de Tertre (producteur d'un charbon 3/4 gras) sera
fermé, puisque la pâte à coke à enfourner risque de devenir
trop grasse pour produire du coke de bonne qualité. Il
faudra à ce moment trouver un charbon de mélange d'une
qualité équivalente soit en Belgique, soit à l'étranger; disons
cependant que le disponible en charbons 3/4: gras de
mélange est trés limité en Belgique. Pour l'année 1968, Ja
structure de l'approvisionnement de «Carbonisation Ccn-
traie », tout comme celle des autres cokeries, est à revoir
à la lumière de l'état du marché du moment. On peut toute-
fois assurer dés à présent que la solution qui interviendra
tiendra compte de la nécessité d'assurer une activité dura-
ble à «Carbonisation Centrale» et des impératifs écono-
miques et techniques posés par le besoin d'écouler un maxi-
mum de charbon belge. d'une part, et par l'importance de
mélange nécessaire, d'autre part.

b) Question:

La C.E,C.A, est-elle décidée à subsidier les fines à coke
destinées it la sidérurgie?

Réponse:
A ce jour, la C.E.C.A. n'a pris aucune décision quant aux

subsides à accorder aux fines à coke destinées à la sidèrur-
gie, Ce point doit normalement être porté à l'ordre du jour
du Conseil spécial des Ministres de la C.E.C.A. le 16 février
1967.

3, La [us ion des charbonnages de Campine.

Question:
Quelle est la politique suivie par le Gouvernement en vue

de la fusion des Charbonnages de Campine? Quelle est la
teneur des accords déjà intervenus?

Réponse:

Les négociations n'étant pas terminées, le Ministre, ne
peut actuellement répondre à ces questions. Il viendra expo-
ser à la Commission l'ensemble de ce problème aussitôt que
les accords seront conclus,

4. L'accord de programmation sociale pour i'industre char-
bonnière,

Question:
Que coûtera à l'Etat l'accord de programmation sociale

pour l'industrie charbonnière?

Réponse:

L'accord de programmation sociale pour l'industrie char"
bonnière a été réalisé en Commission Nationale Mixte où
l'Etat n'était pas partie. Cela implique donc que celui-ci
n'est pas directement enüagé dans les charges nouvelles f1
résulter de la programmation. Cependant, comme il octroie
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van de zetel te Terire van de «Charbonnages du Bori-
nage »: op 25 000 ton na wordt de rest van deze st een kool
geleverd door het Kempense bekkcn. Ecn dergelijke bevoor-
radingsstructuur is de gunstigste vaal' de Belgische steen-
kolenmijnen, aanqcz ien de vree mdc ste cnknlcn gekocht
worden door ARBED en Hl\DIR die ze verwerken tot
cokes in « Carbonisation Centrale ». Deze cokesfabriek zal
cchter voor bepaalde tcchnische problemen qestcld worden
zodra de zetel te Tertre (die een 3/4 vette steenkool
voortbrengt) zal gesloten worden, daar het qevaar bestaat
dat de cokeskoek een te hoog vetgehalte zal bevatten om
cokes van goede kwaliteit te kunnen voorthrenqe n Op dai

logenblik zal men in België of in het buitenland mengkolen
van dezelfde kwalite it moet en vin de n: nochtans is 3/-1 vctte
steenkool in België zeer schaars. Voor het jaar 1968 zal de
bcvoorradinqsstrurruur van «Carbonisation Centrale »,
even als die van andere cokesfabrieken herzien moeren wor-
den aan de hancl van de toestand van de markt op dat
ogenblik. Niettemin kan men nu reeds bevestigen dat de
oplossing rekening zal moeten houden met de noodzakelijk-
heid aan de «Carbonisation Centrale» een blijvende acti-
viteit te geven, alsmede met de economische cn technische
eisen van een zo groot mogelijk verbruik van Belgische
steenkolen enerzijds en met de omvang van het vereiste
mengsel anderzijds.

b) Vraag:

Is de E.G.K.S. bereid de voor de ijzer- en staa lnij verhe id
noodzakelijke Ïijne cokeskolen te subsidiërcn ?

AntiPaard :

Tot op heden heeft de E.G.K.S. geen enkele beslissing
genomen in verband met de subsidies welke zullen worden
toegekend aan de voor de ijzer" en staalnijverheid
besternde fijne cokeskolen. Deze kwestie moet normaalap
de agenda komen van de bijzorider e Ministerraad van de
E.G,K.S., welke op 16 f ebruan 196'1 plaats heeft.

3. Fusie [iän de K esnpenss: kolenmiinen.

Vraag:

Welk beleid voert de Regering met het oog op de Iusie
van de Kernpense kolenmijnen? Wat behelzen de recds
bereikte overcenkornsten ?

Antwoord:

Aangezien de besprekingen niet geëindigd zijn, kan de
Minister die vragen 1 hans niet beantwoorden. Hi] zal het
gehele probleem voor de Commissie uiteenzetten, zodra de
overeenkornsten gesloten zijn.

4. Het akkoord inzeke sociale proyt'illl1l11alie voor de steen-
kolenindustcie.

Vraag:

Hoeveel zal het akkoord inzake sociale programmatie voor
de steenkolenindustrie aan de Staat kosten?

Antiooot d :
Het akkoorcl inzake sociale programmatie voor de steen-

kolenindustrie is tot stand gekomen in de Nationale
GemengdeMijncommissie, waarin de Staat geen vertegen-
woordigde parti] was. De Staat is derhalvc ruet rechtstrceks
verbonden ten aanzien van de nieuwe lasten die uit de



des subventions en couverture des pertes enreqist rces par
les charbonnages, on peut dire qu'il supportera en fait la
part qui incombera aux charbonnages déficitaires.

Quant aux charges nouvelles, elles se décomposent comme
suit:

1o une hausse de 2,25 % des salaires à partir du l " jan-
vier 1967.

2(' une majoration de SAD francs de la prime de fin
d'annee aux ouvriers mineurs, laquelle passe ainsi de 4 000
à '1 500 francs;

3° une majoration de SAD francs de: l'indemnité pour
vêtements de travail:

4" la moitié du doublement du pécule de vacances pour la
troisième semaine de congé accordée aux ouvriers mineurs,

Ce dernier point constitue la confirmation de j accord
interprofessionnel de décembre 1965. Celui-ci précise que
Ce doublement sera réalisé en deux stades: le premier en
1967, Ie second en 1968.

Quant à l'estimation chiffrée de ces charges, le Dircc-
taire de l'Industrie charbonnière l'a évaluée comme suit
par rapport aux salaires:
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programmatie zullen voort vloeien. Doch aanqczicn hij toc-
lagen verlcent 01Il het door de kolenrnijncn geleden verlies
te clekken, mag worden gesteld clat hij Ieitelijk het gedeelte
zal dragen clat ten laste komt van de verhcs opleverende
mijrien.

De nieuwe lasten vallen als volgt uiteen :

l'' een loonsverhoging met 2.2:; '10 met ingang van
januari 1967;
2" een verhoging met 500 frank van de eindejaarspremie

voor de mijnwerkers, die aldus van 'I 000 frank op 4 500
frank qebracht wordt;

3" een verhoging met 500 frank van de vcrqoedïnq voor
werkkledij:

4" de helft van de verdubbeling van het vakantiegeld voor
de derde week vakantie die aan cie mijnwerkers wordt roe-
gekend.

Dit [aatste punt is de bevestiging van het in tcrprofessio-
nee! akkoord van december 1965 Dil: akkoord bepaalt dat
de verdubbeling in twee stadia zal qeschieden : de eerste in
1967. de tweede in 1968,

Die Jasten wordcn volgens het Directortum voor de
Kolennijverheid geraamd op de volgende cijfers in verhou-
ding tot de lorien :

l'''' point 2,25 (10 l"k punt 2,25 0/0
2" point 0,300/0 z- punt 0,30 0/0
3' point 0,30 % 3de punt 0,30 %
4" point 0,60% 'lde punt 0,60 ,;to

--~"~---

Total 3,45 % Totaal 3,45 %

Chaque % de salaire est estimé à quelque 91 millions de
francs. D'où 3,45 % donnent 313,95 millions,

E. "~o. L'én~rgie nucléaire,

l. L'énergie électrique de source nllcléaire.

Question;

Quel est le programme d'implantation de centrale élec-
trique basée sur l'énergie nucléaire? Quel est le prix du
courant que l'on peut obtenir par cette source comparé aux
autres sources d'énergie?

Réponse:
Il y a très peu de temps que le Comité ministériel de coor-

dination économique a admis les conclusions d'un groupe
de travail institué par le Département des Affaires écono-
miques en ce qui concerne l'énergie de source nucléaire.

Les conclusions de ee rapport étaient formelles. Tant en
ce qui concerne l'approvisionnement de l'énergie primaire
que les problèmes d'investissements de l'industrie électri-
que, il apparait que la mise en service de deux centrales
nucléaires de 600 MW, à partir de 1971, serait <!vanta-
geuse, les sites de Tihange et de Doel étant retenus, D'autre
part, un troisième site, Zeebrugge, a été retenu pour lins-
ra llation d'une troisième centrale.

Des études effectuées par le Département des Affaires
économiques, il ressort que le coût en centimes par kWh
net pour un lacte ur de: charge de 7000 heures par an serait
de 315,32 avec alimentation en charbon, de 35,04 avec ali-
mentation en fuel, de 32,90 avec alimentation en pitch et
de 32,38 avec alimentation d'origine nucléaire. Il est clair
que cette dernière industrie est destinée il prendre un essert
sérieux dans un tout proche avenir. Il s'agit ici de calculs
portant sur d,~s centrales de 600 MW.

Ieder percent van het loon wordt op ongeveer 91 miljoen
frank qeraarnd. 3,45 % betekent dus 313,95 miljoen.

E. Kerncnerqie,

1. Elektriscbe energie oan nucleaire oorsprong.

Vraag:

Wat is het programma inzake vestiging van door kern-
energ ie aangedreven elektrische centrales? Hoeveel be"
draagt de prijs van de aldus verkreqen stroom in verge"
lijking met die uit aridere energiebronnen?

Anuoocrd :
Het Ministerieel Comité voor economische coördinatie

heeft onlangs de bcsluiten goedgl'ketll'd van een werkgroep
die door het Deparlement van Economische Zaken Is inge"
steld om het problecrn van de kernenerqie te bcstuderen.

De besluiten van het door die we:rkgroep opgestelde ver-
slaq waren Iorrneel. Het blijkt dat de indienstneming, vanaf
1971, van twee elektrische centrales van 600 MW voor-
delig zou zijn , zowel wat de voorziening met primaire
energie betreft als Inz ake investerinqsproblernen van de
clektriclteitsmdustr ie, Als vestigingsplaats werden Tihange
en Doel aangeduid. Zeebrugge werd bovendlen als derde
vestigingsplaats aanqcduid voor de installatie van e.en derde
centrale.

I.lit cen door het Departement van Economische Zaken
gemaakte studie blijkt dat de kostprijs in centimes pcr nette-
kW ti voor ee n belastingsfactor van 7 000 uren pe r jaar
38,32 zou bedragen voor elektriciteit op basis van steen-
koleu, 35,04 voor elektrrcitcit op basis van zware elie,
32,90 voor elektricitcit op basis van pitch en 32,315 voor
elektricrtctt op basis van kerncnerqie. Het is duidelijk dat
die industrie zic h in de naaste toekomst aanz ienlijk z.al ont-
wikkclen. De berekeningen werrlen \Jemtlakt voor centrales
van 600 MW.
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2. Le Centre de recherche nucléaire de Mol.

Question:

L'Euratom vient. moyennant préavis d'un an, de rompre
le contrat qui le liait avec le Centre cl'étude nucléaire de
Mol. Trois solutions sont possibles;

prise en charge totale du BR 2 par l'Euratom;
fin des activités du BR 2:
prise en charge complete par la Belgique.

Quelle solution adoptera le Gouvernement?

Réponse;

Le troisième plan quinquennal de l'Euratom n'ayant pas
encore été approuvé, cet organisme s'est trouvé dans l'obli-
gation de donner un préavis officiel d'un an prenant cours
k 1" janvier 1967.

Dès que le Gouvernement a été saisi de ce problème,
une Commission, paritairernent composée, s'est réunie.

Dans une lettre que le Ministre a adressée le 28 décembre
dernier à la Commission de l'Euratom, il a été bien spécifié
que le problème intéresse au plus haut point la Belgique,
et que notre pays devra étudier le troisième programme quin-
quennal d'Euratom dans le cadre des actions qui présentent
une utilité directe pour sa politique scientifique.

La Commission a répondu, en date du 5 janvier ]967, que
les dispositions qu'elle avait prises étaient d'ordre. purement
administratif et de caractère conservatoire.

La prise en charge complète par l'Euratom a été discutée
il y a environ 8 ans et, depuis lors, l'Euratom n'a toujours
pris à sa charge qu'une partie des frais d' exploitation clu
BR 2. Cette éventualité ne se pose, par conséquent, pas pour
le moment.

La fin des activités du BR 2 ne sera pas prise en consi-
dération aussi longtemps que les experts compétents seront
davis que le BR 2 peut être utile à la recherche technologi-
que ou scientifique en Belgique,

Enfin. l'éventualité de la prise en charge complète par la
Belgique est prématurée, les négociations avec l'Euratom
étant à peine entamées,

F. -- Le gaz naturel.

l , Le prix du gaz naturel.

a) Question:

Que! est le prix du gaz destiné à l'industrie et celui destiné
à la distribution?

R.éponse:

Le prix du gaz destiné à l'industrie a été fixé aux termes
d'un contrat intervenu entre Dlstriqaz et la N.A,M. le
9 décembre 1965. à la réunion de deux facteurs;

un terme fixe égal au produit du cube journalier maxi-
mum contractuel par 10,263 Dct (Deutsch cents):

un terme proportionnel égal au produit de la somme des
cubes prélevés par 4,474 Der.

Traduit en francs belges, le prix se situe aux environs de
F 0,5237,

Le prix du gaz destin!" il la distribution est égal au pro-
duit des quantités livrées par 4,737 Oct, soit F 0,7481.

b) Question:

Le prix du gaz naturel en Belgique ne doit-il pas être
égal à celui pratiqué aux Pays-Bas? Quelles sont les dis-
positions du contrat et sont-elles respectées?
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2. He: Suuiieccnt rum voor kerncnerqic: Ic JIilol.

Vraag:

Euratom hee lt met een opzegging van ée n [aar de over-
eenkomst met het Studiecentrum voor kernenergie te Mol
verbroken. Dît probleem kan op d rie wijz cn worden qere-
q eld :

Euratom neernt de BR 2 volledig tcn laste:
De BR 2 wordt bulten werking gesteld;
België neemt de BR 2 volledig over.

Welke oplossinq wordt door de Regering overwogen?

Antwoord:

Daar het derde vij ljar enplan van Euratom nog niet qoed-
gekeurd is, was die instelling verplicht een officiële opzeq-
ging te geven van één [aar, ingaande op I januari 1967.

Zodra de Regering kermis kreeg van dit probleern, is
een paritair samenqeste lde Commissie bijeengekomen.

In een op 28 december j.l. aan de Euratom-Commissie
gerichte brlef heeft de Minister duidelijk gesteld dat ons
land het grootste belang hecht aan dit problce m en dat
wij het derde vij lj arenplanproqramrna van Euratom zullen
bestuderen in zoverre dit rechtstreeks nut voor ons weten-
schapsbeleid heeft.

Op 5 januari 1967 antwoordde de Commissie dat de door
haar getroffen schikkinqen louter adrninistratie] en conser-
vatoir zijn.

De volledige tenlasteneming door Euratom is vóór onge~
veer acht jaar besproken en sedertdien heeft Euratom de
exploitatiekosten van de BR 2 slechts gedeeltelijk ten laste
genomen. Die mogelijkheid is dus voor het ogenblik niet
aan de orde.

Er wordt niet aan gedacht de BR 2 buiten werkinq
te stellen zolang de bevoegde deskundigen van mening
zijn dat de BR 2 van nut kan zijn voor het technologisch en
wetenschappelijk onderzoek in België.

Ten slotte is een eventuele volledige tenlasteneming
door België voorbarig, daar de onderhandelingen Illet
Euratom pas aangevat zijn.

F. _. Anrdg""

1. De prijs uan het aerd qes,

a) Vraag:

Wat is de prijs voor de nijverheid en voor de openbare
distributienetten?

Antrooord:

De prijs van het gas voor de nijverheid is vastqesteld in
een op 9 decernber 1965 gesloten contract tussen Distrigaz
en de N,A.M. Hij is samengesteld uit twee factoren:

ecn vaste te rrn, gelijk aan het produkt van de hoogste
dagelijkse hoeveelheid volqëns contract met 10,263 Oct
(Deutsch cents) :
een evenredige terrn, gelijk aan het produkt van de som
van d" afgenomen hoeveelheden met 4,474 Del.

In Belgische frank uitgedrukt ligt de prijs rond F 0,5237.

De prijs van het gas voor de openbare voorzieninq is
gelijk aan het produkt van de geleverde hoeveelheden met
4,737 Oct, hetzij F 0,7481.

b) Vraag:

Moct de prijs van het aardgas in België niet dezelfde
zijn als in Nederland? Wat zegt hct contract en worden
die bepalinqcn nageleefd?



Réponse;

Pour un même facteur de charge, le prix «ironLére li

pratiqué pour la fourniture de gaz naturel à Distrigaz
devrait permettre il celui-ci d'établir un prix «entrée dis-
tribution» qui ne serait supérieur à celui pratiqué aux Pays-
Bas que de la différence entre le coût du transport Sloch-
teren-Bruxelles et le coût du transport Slochteren-Utrecht,
ces deux villes étant considérées comme centre de distri-
bution,

Des renseignements dont dispose le Département des
Affaires économiques, il résulte que l'écart existant entre
les prix serait quelque peu supérieur à cette différence et
qu'au surplus, l'écart est encore plus important et plus
dommageable pour le gaz destiné à l'industrie.

Ces deux discriminations ont été signalées à la Commis-
sion de lu C. E,E. en !9 ...

La Commission a considéré cette information comme une
plainte fondée sur l'article 86 du Traité de Rome ct a entre-
pris une enquete auprès des intéressés.

lour permettre la reprise des négociations entre Distri-
gaz et la « Nederlandse Aardolie Maatschappij li, le Gou-
vernement belge a formellement retiré cette plainte en 1965,
C'est ainsi qu'en sa séance du 29 octobre: !965, la
CM.C.RS. a décidé notamment:

d'approuver les conditions des contrats d'importations
par Distrigaz et de lui permettre de signer ces docu-
ments;
de mainterur, et au besoin de rappeler la demande
adressée il la Commission de la C.E.E,;
de poursuivre les pourparlers avec le Gouvernement
néerlandais pour la création d'un groupe technique
mixte destiné ù examiner la structure du prix, les coûts
de: transport de même que la discrimination éventuelle
que la C.E.E. découvrirait,

A titre de précaution, une lettre. annexée au contrat de
Distrigaz, stipule en son point 3 :

« Dans le cas où il serait estimé que les conditions faites
par la N.A,M. sont contraires au Traité de Rome, Distrigaz
pourrait demander l'avis de l'organisme admintstr atlf
compétent. à savoir la Commission européenne à Bruxelles.

» L'avis de cette Commission serait impératif POlU la
N.A.M., sous réserve pour celle-ci de faire appel à la Cour
de Justice des Communautés européennes ».

Le qroupc technique dont question ci-avant a été consn-
tué et a déjà tenu une réunion, II doit se réunir à nouveau
très prochainement. Il sera constitué cette fois à un niveau
plus élevé,

c ) Ouestion :

Le: Gouvernement des Pays-Bas n'a-t-il pas proposé des
tarifs discriminatoires en VUf: d'influencer l'implantation
d'industries nouvelles sur son territoire?

RépollsC' ;

Il n'est pas possible d'affirmer actuellement et de façon
certaine qu'il y ait aux Pay.s~Bas des installations d'usines
nouvelles qui ont pu se faire grâce à un prix de gaz nature!
discriminatoire.

Les conversations avec les fonctionnaires hollandais ont
été ralenties par suite du changement de qouvcrnement chez
nos voisins. Des contacts seront repris encore il la fin du
mois de janvier.
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Antl/'oord:

Onder dezelfde ornstandiqheden moet de prijs aan de
grens, toegepast voor de leverinq van aardgas aan Distrigaz,
die maatschappi] in staat stellcn een prijs « beq.n distributie»
te bepalcn die niet hoger is dan de in Nederland toegepaste
prl]s. tenzij voor hct verschrl tussen de kesten voor het ver-
voer Slochteren-Brussel en het vervoer Slochteren-Utrecht
(waarbi] die twe:e steden als distributiecentra beschouwd
worden).

Uit de inlichtingen waarover het Departement van Eco-
nomische Zaken beschikt, blijkt dat het prijsverschil iets
hoger zou liggen dan dit verschil en dat overigens het prijs-
verschil nog groter en nadeliger is voor het voor de indus-
trie besternde gas,

In 19... is de Commissie van de E,E,G, op de hoogte
gebracht van die twee d iscriminaties.

De Commissie heeft die informatie beschouwd als een op
artikel 86 van het Verdrag van Rome gegronde klacht en
zij heeft een onderzoek bij de betrokkenen ingesteld.

Om de hervatting van de onderhandelingen tussen Dis-
'trigaz en de Nederlandse Aardolie Maatschappij mogelijk
te rnaken, heeft de Belgische Regering in 1965 die klacht
uitdrukkelijk inqetrokken. Zo heeft het M,C.E,S,C. in zijn
vergadering van 29 oktober !965 met narne besloten :

de in de invoercontracten van Distrigaz bepaalde voor-
waarden goed te keurcn en deze maatschappij die docu-
menten te laten ondertekenen:
de aan de Commissle van de E.E.G. gerichte vraag te
handhaven en zo nodig te herhalen:
de onderhandelingen met de Nederlandse Regering voort
te zetten met betrekking tot de oprichting van een
gemengde technische groep voor het onderzoeken van de
structuur van de prijs, de vervoerkosten alsmede de
eventuele discrirninatie die de E.E.G, mocht ontdekken.

Bij wijze van voorzorg bepaalt punt 3 van een bi] hct
contract van Distrigaz gevoegde brie] dat :

« Ingeval men mocht oordelen dat de door de N,A,M,
vastgestelde voorwaarden strijdig zijn met het vccdraq van
Rome, Distrigaz het advies zou kunnen inwinnen van het
bevoegde administratief orgaan, nl. de Europese Commissie
te Brussel.

» Het advies van deze Commissie zal dwingend zijn voor
de N ,A,M., onder voorbehoud dat die hoger berocp kan
instellen bij het Hof van [ustitie van de Europese Gemeen-
schappen ».

Bovenbedoelde technische qroep is samengesteld en is
reeds éènrnaal bijeenqekornen. Zij moet eerstdaags opnieuw
verqaderen, Zij zal dltrnaal op een hoqcr niveau samenge~
steld wordcn.

c ) Vraag:

Heeft de Nederlandse Regering geen a lwijkende tarieven
voorgesteld om de vestiging van nieuwe industrieën in
N ederland te beïnvloeden?

Antwoord;

Het is niet mogelijk thans met zekerheid te beweren dat
nicuwe ondernemingen zich in Nederland hebbcn kunnen
vestiqen dank zij ecn alwijken de aarclqasprijs.

De onderhandelingen met de Nederiandse ambtenaren
werden vertraagd ten gevolge van de regeringswijziging bij
onze noorderburen. Nieuwe contacten zullen nog op het
einde van de maand januari wordcn aanqeknoopt.
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2, Tc stockage du ga_' naturel,

Q[lestian;

Le stockage du gaz nature! dans des anciens puits est
techniquement possible, mais non légalement. Le Gouvcr.
nement étudie-t-il une modification de la législation en cette
mat ière ?

Réponse:

Une C:o)Ilmission instituée par arrêté royal du 5 août
1966 a comme mission d'étudier et de faire des propositions
en matière législative et réglementaire pour assurer la sécu-
rité des personnes et des choses en rapport avec le stockage
souterrain de gaz combustibles ct ce, quel que soit le site
envisagé, qu'il soit nouveau (terrain vië rq e}, ou préexistant
(anciennes mines par exemple),

Un cas concret se présente dans le Hainaut, où les tra-
vaux souterrains d'une mine définitivement fermée parais-
sent propices au stockage souterrain et où des essais préala-
bles très poussés ont été entrepris, en 1961 et 1965, par la
direction de la mine en collaboration avec i'Administration
des Mines,

Le 3 mars 1966, une réunion s'est tenue au siège de la
division minière de Charleroi, en pr-ésence de délégués du
charbonnage, de représentants de Distr:igaz ct de juristes
du Département des Affaires économiques,

Sur le plan technique comme sur Je plan adm inistrati F, ij
est apparu que la lacune fondamentale consistait en l'ab-
scnce de dispositions légales permettant l'opération de
stockage,

L'Administration des Mines a élaboré un projet de loi
qui est actuellement soumis à l'avis du Service juridique du
Département. avant de faire l'objet d'un examen en commun
avec tous les intéressés,

Ce projet de loi « sur les sites-réservoirs souterrains »
est de portée générale: il vise le stockage souterrain de gaz
combustibles d'hydrocarbures liquides ou liquéfiés dans des
sites-réservoirs, naturels ou artificiels, La recherche et l'ex.
ploitation de tels sites seraient réservés à l'Etat ou aux
titulaires d'un permis octroyé par le Roi,

3, Lo distribution de gaz naturel.

C-::J.llcsfion;

Quel sera le coût de la reconversion totale du réseau de
transport de distribution de gaz de ville en gaz naturel ?

R.éponse :

La conversion totale des réseaux de transport et de dis-
tribu tian du gaz nécessitera 12 milliards de francs belges
d'id 1970, Cet investissement se répartit comme suit:

les investissements dits « immatériels» comportant
notamment les modifications il apporter aux appareils
des utilisateurs, La dépense il en résulter est estimée à
J 000 francs par compteur, soit pour quelque 1 500 000
compteurs, environ 4.5 milliards de francs,
les investissements du grand transporteur (Distrigaz)
sont évalués il 5.'1 mil liat ds de francs.
les investissements ù réaliser par les producteurs et
dist rihutcur« sont évalués ~l 2 milliards de francs,

c) Question:

Le'S sociéth distributrices font de la propagande en vue
de ln subsutution du ga: naturel. D'aucuns estiment celte
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2. Hct onsuum PiJlI aardgas.

Vraag:

Het opslaan van aardgas in oudc putten is technisch uit-
voerbaar, maar stuit op wettelijke bezwaren. Is de Regering
voornemens een wijziging van de ter zake geldende wetqe-
ving in ovcrweqinq te ncmen ?

Antrvoord:

Een bij koninklijk besluit van 5 augustus 1966 ingestelde
Cornmissie is belast met de studie van het probleem van het
opslaan van aardgas; z ij heeft revens tot taak wets- en
reglementsbepalingen voor te stellen om de vciliqheid van
personen en zaken te verzekeren in verband met h et opslaan
van brandbare gassen in ondergrondse berqplaatsen.
ongeacht de in overweging genomen bergplaats: nI. een
nieuwe (onbebouwde grond) of een reeds bestaande plaats
(oude mijn bij voorbeeld).

In Hencqouwcn vindt men daarvan cen concrcet voor-
bceld : de ondergrondse werken van cen dcfinitief gesloten
mijn, welke geschikt lijk en voor h et ondergrondse opslaan
en waar in 1964 en 1965 door de direc tie van de mijn in
samenwerking met de Administratie van het Mijnwezen ver
doorgedreven proefnemingen zijn uitgevoerd.

Op 3 maart 1966 werd ten zetel van de mijnaldeling van
Charleroi een bijeenkornst gehouden in aanwezigheid van
afgevaardigden van de kolenmijn, vertegenwoordigers van
Distrigaz en juristen van hct Departement van Econo-
mische Zaken.

Op het technische evenals op het administratieve vlak
blcek dat de lundamentele lee mtc bestond in het qebrek
aan wettelijke bepalingen welke het opslaan mogelijk makcn,

De Administratie van het Mijnwezen heeft een wctsont-
werp uitgewerkt, dat t hans voor advies is voorgelegd aan
de juridische Dienst van het Departement, vooraleer
door alle betrokkenen gezamenlijk te worden onderzocht.

Het bedoelde wetsontwerp «betl'el£ende de onder,
grondse bergplaatsen» heeft een alqernene draagwijdte:
het heeft n l. betrekking op het ondergrondse opslaan van
brandbare gassen, vloeibare of vloeibaar gemaakte kool-
waterstoffcn in natuur lijke ol kunstmarlqe berqplaatscn.
Het opsporen en exploiteren van derqelljke bergplaatsen
zouden voorbehouden worden voor de Staat ol de houders
van een door de Koning verleende verqunninq.

3 De distributic van enrdqns,

Vraag:

\Vat is de kostprijs van de volledig e omschakeling van
het vervoernet voor de distributie van stadsgas op aardgas?

Antwoord:
De volledige omschakeling van de vervoernetten van

de gasdistributie zal van nu af tot 1970 ongeveer 12 miljar d
Belgische frank kesten. Deze investering omvat:
- de zogenaamde immateriële investeringen, waaronder

met na me de wijzigingen aan de toestellen van de ver-
bruikers. De daarmee gepaard gaande uitgave wordt
op 3000 frank per re lle r geraamd, hetzij ongeveer
4.5 miljard frank voor zowat anderhalf miljoen tellers.
de investeringen van de grote distributiemaatschappij
(Distrigaz) wnrden op 5,5 miljard frank geraamd;
de distributie van de producenten en ver dclers wor-
den op 2 rni lja r d frank qcraa md.

c) Vraag;

De !llé1i1tschappij(:n voor aardgasdistributi,' voe ren pro-
paganda voor het vervangen van stadsqas door aar dqas.



propagande exageree et d'autres souhaitent une meilleure
information de l'opinion publique. Quel est l'avis du
Ministre?

Reponse:

La publicité faite pour le gaz naturel est normale et sou-
haitable. Se joignant à cette volonté d'information, le Minis-
tre a d'ailleurs fait un long exposé public de cette question
lors de l'inauguration, il Verviers le 17 janvier 1967, Le
texte de cet exposé figure à l'annexe 6.

G. -. L'industrie pétrolière,

1. La prospection pétrolière,

a) Qnestion:

Quels sont les permis de recherches de gisement de pétro-
le -. demandés demandés et accordés _... demandés et
auxquels le demandeur a renoncé . demandés, accordés,
puis renoncés?

Réponse:

On trouvera en annexe 4 la liste des permis en question
ainsi qu'une carte établie par le Service géologique de
Belgique.

b) Question:

Pour quelles raisons l'Etat n'entreprend-il pas lui-même,
avec le concours du Servce géologique, des recherches à
grandes profondeurs sur le territoire belge?

Réponse i

Il ne s'indique pas que l'Etat entreprenne lui-même des
recherches à grande profondeur

parce que les chances sont vraiment très faibles;
parce que l'Etat n'aurait pas le champ libre tant que
des socétés privées détiennent des permis.

Cependant le Service géologique poursuit des sondages
à 2 et 3 000 rn, non pour rechercher du pétrole mais pour
débrouiller des structures tectoniques. Ces recherches
apportent la preuve que des recherches d'hydrocarbures
devraient nécessairement être poussées jusqu'à 5 000 m
pour avoir une signification quelconque.

c) Queston:

Quelles son t les possibilités de prospection pétrolière en
mer du Nord? Des dispositions législatives ne: doivent-elles
pas être prises ?

R.éponse:

Le 13 mars 1961, le Ministre des Affaires ètranqèr es et
du Commerce extérieur écrivait au Ministre des Affaires
économiques: « Depuis quelque temps, divers projets de
recherche pétrolière en me r du Nord ont remis il J'avant-
plan le problème de la souveraineté de ['Etat riverain sur-
les ressources naturelles du plateau continental. Il m'a paru
nécessaire d'entamer san s retard une action législative en
cc domaine cr j'ai prescrit il mes services d'élaborer un
avant-projet de loi »,

Il faut savoir que la Convention de Genève du 29 avril
1958 sur le plateau continental n'a pas été signée par la
Bclqique et que, il ce défaut, ct à l'instar d'autres états
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Sommigen menen dat deze propaganda ovcrdreven is en
wensen dat de openbare opinie beter wordt voorgelicht.
Wat dcnkt de Ministcr hier ovcr ?

Antwoord:

Het is normaal en wenselijk dat reclame gemaakt wordt
voor aardgas. In verband met deze voorlichting heeft de
Min iste r dit probleern trouwens breedvoerig uiteengezet ter
gelegenheid van de in huldiging te Verviers op 17 januari
1967. Men vin dt de tekst van deze uiteenzetting in bij-
lage 6.

G. _. Petroleumindustrle.

I. Petroleumprospectie,

a) Vraag:

Hoe is de toestand inzake vergunningen voor petroleum-
boringen ._.. aangevraagde vergunningen -- aangevraagde
en verleende vergunningen-- aangevraagde vergunningen
waarvan de aanvrager heeft afgezien .- aangevraagde
en verleende vergunningen waarvan de aanvrager vervol-
gens hccIt afgezien?

Antwoord:

In bijlage 4 is de lijst van bedoelde vergunningen opge-
nomen sarnen . met een door de Aardkundige Dienst van
België opgestelde kaart.

b) Vraag:

Waarom voert de Staat zcli met de medewerking van de
Aardkundige Dienst geen boringen uit op grote diepte op
het Belgische grondgebied?

Antwoord:

Het is niet aangewezen dat de Staat zelE bor.nqen op
grote diepte uitvoert:
-_.- omdat de kansen werkelijk zeer klein zijn:
- omdat de Staat niet voldoende armslag zou hebben,
zolang particuliere maatschappijen over vergunningen
beschikken.

De Aardkundige Dienst gaat evenwel verder met boringen
uit te voeren tot op 2 en 3 000 m. niet cm petroleum te
vinden, maar om inzicht te krijgen in de tektonische laqen.
Die boringen hebben het bewijs geleverd dat petroleurn-
boringen zeker tot 5 000 m zouden moeten reiken om enige
betekenis te hebben.

c) Vraag;

Welke moqelijkheden bestaan er inzake petrolcum-
prospectie in de Noordzec ? Moet er nie t opqetreden wor-
den langs wetgevende weg?

Antwoord:

Op 13 maart 1964 schreef de Minister van Buitenlandse
Zaken en Buitenlandse Handel aan de Minister van Econo-
mische Zaken: «Sedert enige tijd hebben verscheidene
plannen inzake petroleumprospectie in de Noordzee hct
probleem van de soevereiniteit van Je oeverstaat op de
natuurlijke rijkdommen van hel continentaal plat opnieuw
aan de orde gesteld. Hct komt mij voor dat er onverwijld
langs wetgevende weg moet opgetreden wordcn op dit
gebied; ik heb mijn diensten Jan ook belast met het opstel-
lcn van een voorontwerp van wet».

Hct is nl, zo dat de Overeenkomst van Genève van
29 april 1958 in verband met het continentaal plat nict
door België ondertekend is en dat wij bij ontstentcnls daar-
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riverains de la mer du Nord qui n'ont pas non plus signé
ladite Convention. nous devrions disposer d'une loi natio-
nale nous permettant cl'cxcrcer des droits souverains sur
le lit de la mer et le sous-sol des régions sous-marines
adjacentes aux côtes mais situées en dehors de la mer terri-
toriale.

L'avant-projet de loi préparé par le Département des
Affaires étrangères et du Commerce extérieur fut discuté
en présence de représentants des Affaires économiques, de
l'Agriculture, des Commllnicatlons. des P.T.T. et de la
Justice, puis soumis au Conseil d'Etal.

L'avis du Conseil d'Etat. rendu au mois de janvier 1966
fut transmis pour observations éventuelles par le Départe-
ment des Affaires étranqères et du Commerce extér ieur
aux divers départements intéressés.

A ce jour. laus les départements n'ont pas encore fait
connaître leu!' avis. faute de quoi il est impossible de dépo-
ser un projet de loi sur les bureaux des Chambres.

Or, depuis le l'·r juillet 1964, une société américaine a
introduit une demande de permis de recherche et d'exploi-
tation de pétrole et de gaz combustibles. non seulement sur
le territoire belge et les eaux territoriales (s'étendant
jusqu'à 3 milles de la côte), mais aussi sur le plateau conti-
nental.

Sans préjuger de l'avis du Conseil d'Etat. où le dossier
est actuellement à l'instruction, il sera sans doute possible
d'accorder un permis sur le territoire national et les eaux
territoriales, mais non pas sur le plateau continental. Tout
au plus pourrait-on donner une priorité à ce premier deman-
deur après le vote de la loi nationale nécessaire à condition
qu'il maintienne sa demande. .

2. Les raffineries de pétrole,

Question:

Le Gouvernement env isaq e-t-il de protéger ses raffine-
ries notamment contre la concurrence des raffineries
de Thionville et de Valendennes ? Quelle serait l'attitude
de la C.E.E. dans ce cas?

Réponse;

Le GOlivernelllE'nt n'entend pas s'engager dans la voie
du protectiorrisme. Il n'envisage donc pas de protéger les
raffineries de pétrole bf~lge contre certaines concurrences
venant de pays de la C.E.E. Le Gouvernement a néanmoins
l'attention attirée par tous les secteurs où l'ouverture du
Marché Commun risque de voir des distinctions momenta-
nées. Il envisagerait une action dans le cadre de la C.E.E.
si la politique d'un des Etats-membres tendait il favoriser
arl ificie llem cnt une industrie nationale.

H. -_. IH métallurgie.

l,La politique générale en matière de sidérurgie.

Question:

Quelle politique le Gouvernement compte-t-il adopter?
Pour assnini r la situation dans ce secteur ac ct-ptcr a-t-il les
fusions ou rcqroupement s en fonction des intérêts finan-
ciers ou en fonction de critères régionaux?

Ré[Jonse :

En conclusion de b réunion de la Conférence de la Sidé-
rllr~ie qui s'est tvuue le 21 novembre dcrn icr, il a été décidé
qu'une dé!l'galion rl'streinte de cette conlèr cncc composée
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van, zoals de ande re oever staten langs de Noordzee die
bedoelde overce nkomst everimin ' hebben ondertekend, over
een nationale wel zouden moete n beschtkken om soevcreinc
rechte n uit te oefenen op de zeebode m en op de ondergrond
van de vóór de kust. maar buitcn de territoriale wateren
gelegen onderzeese strook.

Het door het Departement van Buitenlandse Zaken en
Buitenlandse Handel voorbercide voorontwerp van wer
werd bcsprokcn in aanwezigheid van vertegenwoordigers
van Economische Zaken Landbouw, Verkeerswezen, P.T.T.
en [ustüie en vervolgens aan de Raad van State voor-
gelegd. '

Deze bracht in januari 1966 zijn advies uit dat door
het Departement van Buitenlandse Zaken en Buitenlandse
Handel aan de onderscheiden betrokken departementen
werd overqemaakt. opdat deze hun eventuele opmerkingen
zouden kenbaar maken.

Op dit ogenblik hchhcn aile departementen hun advies
nog nier uitqebra r h t. zodat het wetsontwerp nog nier bij
de Kamers kon wordcn ingediend.

Sedert I juli 1961 nu hecft een Amerikaanse maatschappij
een aanvraag ingediencl om vergunning te krijgen tot het
aanboren en exploiteren van olie en brandbare gassen niet
alleen op Belgisch grondgebied en in de territoriale w ater en
(die tot 3 mijlen voor de kust reiken ), rnaar evenecns op
het continentaal plat.

Zonder vooruit te lopen op h et door de Raad van State
te verstr ekken advies - want heM dossier wordt aldaar nog
steeds onderzocht - kan reeds worden gezegd dat een
vergunning wellicht zal kunnen worden gegeven voor borin-
gen op het nationale grondgebied en in de territoriale
wateren. maar niet op het continentale plat, Er kan na de
goedkeuring van de vereiste nationale wet, hooqstens voor-
rang worden verleend aan die eerste aanvrager, op voor-
waarde dat hij zijn aanbod staande houdt.

2. Pctroleumraf[inüderijcn.

Vraag:

Neemr de Regering zich voor de nationale caffinaderljen
te bescherrnen tegen de mededinging van de raf hnaderijen
te Thionville en te Valenciennes? Welke houding zal de
E.E.G. in dit geval aannemen?

Anfll'Gord;

De Regering is niet voornemens een protectlonistlsche
koers te varen. Zij zal de Belgische petroleumraffinaderijen
derhalve niet hescherrnen tegen de mededinging van de
E.E.G,-Ianden, De Regering wijdt evenwel haar aandacht
aan alle scctoren waarin de inwerkingtreding van de
Gemeenschappelijke Markt tijdelijke stoornissen zou kun-
nen doen ontstaan. Een optreden in het kader van de E.E.G.
zou pas overwogen worden, indien een van de l-d-Staten
een nationale industrie op kunstmatige wijze bevoordeelde.

H. ... Mctuallodustr-ic ,

I. Algemecn bcleid inieke dl' ij~cc- l'Il stnulindustrie,

Vraag:

\Velke politiek is de Regering van zins te voeren? Zal
zij, om die brc!rijfs('ak te san ere n. samenvoegingen of her-
qroeperinqen aanvaarden om wille van Hnanciële belangen
of op 'arond van reqiona!e crite'riil ?

Alltll'Dard :

Tot be-luit van de bij eerikornst van 21 november j.l. van
de Conf"rentie van de lJzer- en Staalnijverhf'id werd ovcr-
ccnqekomen dat ccn beperkte a lvaardiqinq van de confe-



de reprèscntants des diverses parties intéressées, à savoir
le Gouvernement, les syndicats et Jes entreprises, se réuni-
rait aussitôt que possible pour mettre en place un organe
de concertation et délinir une: convention liant les diverses
parties.

La délégation restreinte qui se compose d'une vingtaine
de membres, présidée par le secrétaire gén{~ral du
Bureau de Programmation économique, s'est réunie ~
diverses reprises (une fois par semaine) et s'efforce ar t ue ]-
lement de mettre au point les divers articles de la con ven-
tion qui doit servir de base aux travaux futurs de l'organe
de concertation et dans Jaquel1e sont définis les objectifs,
les moyens et les pouvoirs de l'organe de concertation ainsi
que les responsabilités et la contribution de chacun des par-
tenaires à la réalï sauon d'un plan d'ensemble de la sidérur-
gie.

Les discussions se poursuivent afin que soient nettement
précisées les intentions des parties en ce qui concerne la
déclaration du Premier Ministre en conclusion de .la Confë-
n'nee de lil Sidérurgie.

La délégation restreinte de la sidérurgie s'est donnée
pour tâche de mener à bien ses travaux de façon que dans
toute la mesure du possible l'organe de concertation puisse
être mis en place à la fin du mois de janvier.

La politique que le Gouvernement compte suivre dépen--
dra en grande partie des résultats des travaux de l'organe
de concertation,

Il serait prématuré de préjuger de ceux-ci.
De toute façon, le Gouvernement. comme l'a dit le Pre-

mier Ministre, tiendra compte des conséquences sociales et
régionales de tout programme qui serait proposé et pèsera
celles-ci avant de définir sa position.

2. Lu situation particulière de la. région de Clierlcrot,

Question:

Quelle est la position du Gouvernement vis-à-vis du pro-
blème de la société métallurgique de Hainaut-Sambre à
Charleroi qui est très urgent et socialement grave car il
concerne 8000 personnes? Un collège d'experts n'aurait.
il pas dû être désigné depuis assez longtemps? Pourquoi
cette désignation a-t-elle été retardée?

Réponse:

En ce qui concerne le problème plus pressant de la
Société métallurgique de Hainaut-Sambre, il a été décidé
qu'il serait fait appel à des experts de façon à pouvoir juger
du bien-fondé de la demande de cette société tendant à
obtenir un crédit avec garantie' de l'Etat destiné à l'instal-
lation d'une nouvelle aciérie à Couillet.

Le mandat qui sera donné à ces experts est actuellement
en discussion et les experts eux-mêmes seront désignés dans
les prochaines semaines de façon à ce que le travail d'exper-
lise puisse débuter à la fin du Illois de janvier et soit ter-
miné pour la fin avril 1967. Le retard dans ces désignations
provient de la difficulté il trouver des experts incontestés.

Ici encore, il est prématuré de préjuger de l'avis qui sem
donné sur le projet de cette société,

S'il s'averait que: ce projet n'avait qu'une chance de
rentabilité douteuse, ce problème serait soumis à l'avis de
l'Organe de concertation avant que le Gouvernement d{~cide
J'engager sa re sponsebiliré.

Il est clair que toute d('cision en la matière tiendra compte
ici encore des problèmes sociaux et que le Gouvernement
mettra toul en Œuvre le cas echeant pour assurer la rccon-
version l~t la réadaptation de la maln-dœuvr e.
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re ntie , bestaande uit vertegenwoordigers van de versrhil-
lendc betrokken par tijcn (de Regering. de vakbonden en de
ondernemingen), zo spoe diq mogelijk ZOll bijeenkomen om
ecn overlegorgaan op te rrchten en ecn alle partijen bin-
deride overeenkornst op te makeri.

De beperkte afvaardiging, bestaande uit een twintigtal
leden en voorq ez ete n door de secretaris-generaal van
het ßureall voor Economische Programmatie, verga-
der de herhaalde lijk (eenmaal per week), tracht de ar ti-
kelcn uit te werken van de over eenkcmst die als grondslag
moer dierien voor de latere werkzaamheden van het orqaan-
overleg en waarin hct doel, de rnid de len en de bevoegdheden
van dar or qaan alsmede de ve ranrwoordelijkheid en de
bijdrilge van elk van dr- partners tot de verwezenlijking van
t'en algenwcl pian voor de ij zcr- en staalnijverheid zijn
vastgelegd.

De besprekingen worden voortgezet om te komen tot een
duidelijke omschrijving van de bedoelingen van de partijen
in verband met de verk larinq, door de Eerste Minister alqe-
le'ad tot bc slurr van de Conferentie van de IJzer- en Staal-
nijverheid.

De beperktc afvaardiging heeft zich voorgenomen haar
taak tot een goed einde te brengen zodat het overlegorgaan,
indien het cruqszins mogelijk is. op het einde van januari
za l kunnen worden opgericht. Het regeringsbeleid zal in
grote mate afhankelijk zijn van de uitslag der werkzaarn-
heden van het overlegorgaan.

Het hedt geen zin daarop vooruit te lopen.
In elk geval zal de Regering, zoals de Eerste Minister

gezegd hee tt, rekening houden met de sociale en qeweste-
lijke weerslag van het programma dat zal worden voorge~
stcld. Zij zal die qevolqen wikken en wegen vóór zij haar
standpunt bepaalt.

2. DI.' bijzondct c ioestund in de st rc c-k oen Charleroi.

Vraag;

V/at is het standpunt van de Regering inzake de ,« Société
métallurgique de Hatnaut-Sambre » te Charleroi? Dat is
een nijpend en op sociaal gebied zeer ernstiq probleem want
er zijn 8 000 pcrsonen bij betrokkcn. Had men niet reeds
sedert lang een college van dcskundiqen moeten aanwijzen?
Waamm werd de aan wij zing van dat college uitgesteld?

Antuocrd i

Wat het nijpend probleern van de « Société métallurgique
de Hainaut-Sambre» betreft, werd besloten een beroep te
doen op deskundiçen om te kunnen oordelen over de
gegrondheid van het vcrz oek van die ondernerninq om een
kr cdiet met staatswaarborg voor de oprichting van een
nieuwe staalfabriek te Couillet,

De opdracht welke aan die deskundigen zal worden gege~
ven, is nu in bespreking en de deskundigen zelf zullen de
eerstkomcnde weken worden aangewezen zodat het deskun-
dig onderzoek cinde januari zal kunnen beginnen om vóór
eindc april 1967 klaar te zijn. De vertraging bi] de aanwij-
zing van de deskun diqen is te wijten aan de moeilijkheid
orn onbetwiste deskundigen te vinrlen.

Ook hier he ef t het geen zin vooruit te [open op het advies
dat over hcl' plan van die onderneming zal worden verstrekt.

WanneE'r ZOll blijken clat de kans op rendabiliteit twijfel-
achti>J is, dan zal de kwestie voor advics aan het overleq-
orgaan worden voorgelegd vooraleer de Regering een beslis-
sing n c Fr.

Het is duidelijk dat bij elke beslissmq ter zake teven s
rekeninq zal worden gehouden met de sociale problcmen,
e n dat de Regerintj, indien nodig. alles in hct werk
zal stellen VOOr de omschakelinq en de ornscholinq van Je
arheidskr ac hten.
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3. L'approuisionnc/17e-nt en CIlÎrHC des usines belges.

Question:

Quelle sera l'influence de la situation de l'Union Minière
du Haut Katanga sur rapprovisionnement en cuivre des
usin es belges?

R.éponse:

Etant donné J'évolution con st ant c de ce problème, il est
impossible de dire quelle sera son influence sur l'industrie
belge. On peut néanmoins affirmer que]' approvisionnement
en cuivre pour la consommation générale de lin dustric
bE'lge n'aura aucune peine à s'effectuer sur les autres mar-
chés mondiaux. Pal' contre, des difficultés il terme pourront
naître pour lindustr ie de l'affinage du CUivre, mais il est
Irop tot pou r les évaluer.

I. . L'industrie textile.

Question:

Comment se comparent la dimension moyenne et l'avan-
cement technique des entreprises textiles belges par rapport
Ù celles des pays voisins?

Réponse .
Les comparaisons doivent être faites au sein de l'industrie

tex tile, par secteur.

a) Secleur du jute.

Il s'agit en général, pour ce qui concerne la technique,
d'un secteur où la presque totalité des entreprises sont inté-
grées. L'industrie jutièrc belge est une des mieux équipées,
sinon la mieux équipée de la Communauté. E!le emploie un
total d'environ 7 000 ouvriers répartis à raison de plus ou
moins 200 à 300 travailleurs par entreprise.

Selon ce dernier critère, les entreprises jutières belges
peuvent être considérées comme ayant des dimensions sem-
blables à celles des autres pays de la Commun au lé el même
du Royaume-Uni.

IJ) Secteur du lin.

La Belgique possède quelques unités modernes d'impor-
tance déjà appréciable, inférieure cependant, suivant le cri-
tère de la dimension, aux entreprises françaises, mais
comparables aux entreprises des autres pays de la Comn.u-
nautè.

Dans le domairïe de la filature, la Belgique possède une
entreprise qui peut être considérée comme ayant des dirnen-
siens européennes.

c) Secteur du coton,

En Belgique, les entreprises de filature ont. pour la plu-
pnrt , conservé un caractère familial. En 1962, une quaran-
taine de filatures étaient en activité: plus de la moitié étaient
de petite et moyenne importance, une dizaine occupaient
250 il 500 ouvriers et une demi-douzaine plus de 500.

l\ la même époque, la France possédait 170 hlat ur es envi-
ron dont une cinquantaine occupaient plus de 250 ouvriers.
On peut noter en l ralie et aux Pays-Bas une concentration
plus élevée.

Dans le domaine du tissage la situation est assez parallèle:
plus de 90 (;Ir. des entreprises sont de petite ct moyenne
importance en Belgique, où la concentration est très faible
comparativement aux pays de la C.E.E. Dans l'ordre de
concentration croissant", on (0111 pn- Id l ,'rancl', llt a Ii« et
les Pays-Bas,
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3. Dl' kopcrbci-oorrudinq l'un de Belgische fabrieken.

Vraag:

Welke invloed zal de toe stand van de « Llnion Minière
du Haut Katanga» hebben op de voorziening van de Bel-
gische fabrieken met koper ?

Ant uoord :

Celer op de voortdurende ontwikkeling van die kwestie is
het onmogelijk te zeggen welke invloed zij zal hebben op de
Belgische nijverheid. Toch kan ver zekerd worden dat de
kopervoorziening voor hel algemeen verbruik in de Belgische
nijverheid nier zal te Iijden hebbcn wanrieer daarvoor andere
wcreldmarktcn wordcn aangesproken. Daarentegen kunnen
op de duur moeilijkheden ontsta an voor de rafflnaderl]. maar
hct is nog te vroeg om die onder ogen te ne men.

I Tc xtlclnii vcrhcid.

Vraag:

Hoe verhouden zich de gemiddelde grootte en de tech-
nische standing van de Belgische te x tielbe drijven tot die
van de buurlanden?

An ttooord .

De vergelijkingen rnoeten gemaakt worden binncn het
raa m van de textielrujverheid. per sector.

a) [utesector.

Het gaat: hier in 't algemeen. wat de techniek betreft.
om een sector waarin bijna alle ondernemingen geïnte-
qreerd z ijn. De Belgische [utenijverheid is cen van, zo
niet de best geoutilleerde van de Gemeenschap. Er zijn
daar in totaal zowat 7 000 arbeiders in tewerkqesteld,
ver dee ld naar rata van onqeveer 200 of 300 werkuerners
per onderneming.

Op grond van dit laarstc criterium kunnen de Belgische
jutebedrijven worden beschouwd als zijnde van gelijk-
aar diqc grootte als die van de overiqe landen .van de
Gemeenschap, en zells van hel Vercniqd Koninkrijk.

b) V'lassector.

België bezit enkcle moderne, relauef reeds belangrijke
bedrijven, die volgens liet criterium van de qrootte noch-
tans mindcr belangrijk zij n dan de Franse, doch kunnen
verqelcken worden met elle van de andere landen van de
Gemeenschap.

Wat de spinn er ijen betr eft, bezit België eeri onderneming
waarvan mag gezegd worden dat zij Europese afmetingen
heef t.

c) Katoensector.

In België hebben de spinnerijen meestal hun familiaal
karakter behouden. In 1962 werkten el' ongeveer veertig
spinnerijen: meer dan de helft ervan was van kleine en
middelqrote omvang, in een tiental bedrijven war en tussen
de 250 en de 300 arbeiders tewerkgesteld en in een half
dozijn meer dan 500.

Frankrijk telde toen onqcveer 170 spinnerijen waarvan
ee n vijftigtal meer dan 250 arbeiders in dienst hadden.
In Italiè en in Nederland valt een hogere graad van con-
centratie waar te nemen.

Inzake weverijen is de toestand nagenoeg dezelfde: in
Del\1ië. waar de waad van concenlratie, verqcleke n mel
de: landen van de E.E.G .. zcer gering is. zijn meer dun
90 o/r van de bedrijven kleine en middelgrote bcdrijven.
VoltJl'ns de opklirumc nde q raad van conccnrrnuc is de
volgorde: Fr an krijk. lralië. Nederlaud.



cf) Secteur de la laine.

Dans le domaine du lavage et du earbonisage, la concen-
tration est snbs laisant e en Belgique. Plusieurs entreprises
belges doivent être comparables en dimensions à celles des
autres pays de la C.E.E.

c ) Le peignage a fait J'objet d'une concentration réelle
et profitable qui a ramené le nombre d'entreprises à des
proportions meilleures, alors que Ja production était main-
tenue. Dans l'ensemble, les entreprises restent de dimen-
sions moyennes: quelques-unes sont cependant comparables
à celles des pays voisins.

n En ce qui concerne la filature, les unités de production
sont de grandeurs très différentes en Belgique: il côté de
quelques grosses unités subsistent des petites entreprises
qui se défendent dans des domaines appropriés.

Aux Pays-Bas et en République Fédérale Allemande, les
entreprises paraissent avoir des dimensions plus considéra-
bles. Une assez grande diversité subsiste en Italie où de
petites entreprises assurent toujours une part importante
de la production.

La filature de laine cardée paraît très concentrée aux
Pays-Bas, tandis que le peignage est très intégré au tissage.

Dans ce dernier domaine, les dimensions moyennes des
usines belges ont doublé depuis la guerre par suite des
absorptions et disparitions de trop petites entreprises. Elles
demeurent cependant très moyennes comparativement à
celles des entreprises des Pays-Bas et de la République
Fédérale Allemande. En Italie, la même diversité de dimen-
sions que l'on trouve en filature se reproduit dans le tissage.
En France, par suite des dernières concentrations, des
entreprises de très grand format doivent exister.

g) Secteur des tapis,

Les entreprises belges du secteur du tapis sont de dimen-
sions très variées. Cependant, à côté de petites entreprises
qui se défendent sur un marché approprié, existent des fir-
mes de plus grand format dont une est une des plus gran-
des, sinon la plus grande d'Europe.

fi) La bonneterie et la confection.

Cette industrie est relativement jeune dans la plupart des
pays de la C.E.E. En Belgique existent déjà quelques entre-
prises de beau format, en nombre limité cependant; par
contre, aux Pays-Bas et en République Fédérale Allemande
se trouvent des entreprises de très grand format.

i) La production des fibres artificielles et synthétiques.

Deux firmes existent actuellement en Belgique, dont une
d'origine américaine poursuit encore son développement.
L'entreprise belge, quoique de très beau format, n'est pas
comparable en dimension avec les entreprises des pays
voisins.

J. _.- La politique des prix.

1. L' évolution des prix ct l'influcTlce dl! blocage.

a) Question:

Quell« a été l'évolution des prix de détail ct de gros
comparée ;\ celle des salaires, au cours des cinq dernières
années?

Réponse:

On trouve ru en annexe .:; un grilphiqul' montrant cdte
évolution.
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d) De wolsector.

Op he t gebied van het wassen en het carbonisercn is de
concentratie in België bevredigend. Verscheidcne Belgische
ondernemingen ziju. wat de omvang betreft, te vergelijken
met de onde rn cminqen in de andcre E.E.G.-landen.

c ) Vnor de karnmerije n heeft er een nuttige concentratif'
plaatsqchad. die het aantalondernemingen tot betere ver-
houdingen heeft qcbracht. terwijl hct produktiepeil gehand-
haafd bled. Er blijven over he t algemeen mid dclqrotc
ondernerniuqen. hoewel enkcle toch kunnen word cn ver-
geleken met ondernemingen in de buurlanden.

f) V/at de spinnerijen bctre.lt zijn de produktie-eenhedcn
in Belgie van zcer urteenlopendc qrootre: naast enkele grote
hest aan er nog kleine ondc rnerninqe n. die ieder op hun
eigen tcrrein behoorlijk stand houden.

In Nederland en de Duitse Bondsrepubliek schijncn de
ondernemingen groter te zijn. Er besraat cen vrij grote ver-
schcidcnheid in l ta liê, waar kleine ondernemingen nog
steeds een aan zienlijk deel van de produktie voor hun reke-
ning riernert.

In Ncderlaud sch ijn en de kaardwolspinnerijen zee r gecon-
centreerd te zijn, te rwijl het kammen er veelal met het
wcven sarnenqaat.

In de sector weverijen is de gemiddelde ornvanq van de
Belgische fabrieken sedert de oorlog verdubbeld ingevolge
de opslorping en het verdwijnen van al te kleine onder ne-
mingen. Zij blijven evenwcl zeer middelmatiq van omvang.
vergeleken met Nederland en de Duitse Bondsrepubliek.
In Italie bestaat bij de weverijen dezelfcle verscheidenheid
in omvang als bij de xpinnerijen. In Frankrijk moeten na
de laatste concentraties thans zecr qrote ondernemingen
bestaan.

g) De lapijtnijverheid.

De Belgische ondernemingen in de tapijtsector zijn zeer
verschillend van omvang. Naast kleine ondernemingen die
op hun eigen ter rein hun man staan , z ijn er nochtans ook
grotere Firma's, waaronder een van de grootste, zoniet de
grootste van Europa.

h) Het brci- en haakwerk en de con lectie.

Die nijverheidstak is in de mceste E.E.G.-landen vrij jong.
In België hebben wij reeds enkele ondernemingen van
behoorlijke omvang, hoewel in beperkt aantal. fn Nederland
en de Duitse Bondsrepubliek bestaan daarentegen ze er grote
ondernemingen.

il De produktie van synthetische en kunstvezels.

\Vij hebbe n op het oqenbhk in België twee Hrrna's, waar-
van een van Amerikaanse oorsprong, die nog in uitbreiding
is. De Belgische on derneminq, die nochtans ecn zeer mooie
ornvan q heeft. is wat dat betreft toch n iet te vergelijken
met de ondernemingen in onze buurlanden.

J. Bd prijsbcldd.

1. Dc Cl'ollltic liilIl de prii zcn l'Il de inl,focd l'ail de [Jrijs-
stop.

a) \1tiJd,q:

Hoe vcr liep de laatste V1) l jaren de ont wikkeling van de
klein- en groothandel!',prijzen, vergeleken met die van de
lOTH'Tl ?

Antu-oord :

In bijlagl' ') is cc n fjlurick opqcnomc n. waarin die ont-
I wikkeling is aanqcqeve n.
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b) Question:

Quelle a dé l'évolution des prix au cours des derniers
mois? Quelle part de cette évolution faut-il attribuer au
blocage des prix?

Réponse:

L'évolution des prix s'est nettement atténuée depuis quel-
ques mois. Il faut se rappeler que pendant deux ans la
hausse avait été rapide allant jusqu'à 4 à 5 % et avait
connu encore une accélération en avril 1966 où la proqress.on
avait été de 1,3 point à l'index. C'est alors que le Gouverne.
ment décida de prendre des mesures énergiques, à la fois
dans le domaine des économies budgétaires et de l'action
directe sur les prix. L'orientation de ces clerniers connut
aussitôt une normalisation pendant les mois d'été. Alors
que la hausse avait été de 2,25 points de janvier ~ avril,
elle fut suivie d'une baisse de 0,08 point d'avril il août,
Même si l'on observe que les pommes de terre ont influencé
l'ensemble des prix il la baisse pendant la période de blocage
il concurrence de 1,28 point, il faut bien constater encore
que déduction faite de cette influence. la hausse n'aurait
été que- de l,20. alors qu' elle avait été de 2,25 au cours des
mois précédents. Il est donc bien évident que le rythme
de hausse s'est fortement ralenti pendant l'été.

Ensuite, est venue une période de déblocage des prix,
où la démobilisation des mesures de contrôle fut program-
mée de façon telle que la surchauffe ne devait plus se repro-
duire, Le déblocage a été étalé dans le temps de septembre
à décembre, ce qui a permis d'en éviter les inconvénients.
En novembre, les prix ne progressèrent que de 0,08 par rap-
port à octobre, En décembre, la hausse fut de 0,3, Nous
venons d'apprendre qu'en janvier elle n'a été 'lue de 0,24
ne portant l'index qu'à 131,13. En pourcentage, cette hausse
n'est que de 0,18 %, soit 2,2 % par an. Pour l'instant donc,
n faut bien constater que la hausse des prix s'est nettement
ralentie.

Depuis janvier, on en est revenu à la liberté des prix tempé-
rée seulement par l'ancien système de déclaration préalable
de hausse trois semaines à l'avance, ce qui oblige les pro-
ducteurs. les importateurs et les distributeurs à annoncer
leurs hausses. La Commission des prix et le Département
des Affaires économiques peut ainsi en examiner le bien-
fondé ct éventuellement négocier avec le secteur privé.

2, Les demandes de hausse des prix.

Question:

Combien de dossiers de demande de prix sont-ils il
l'étude, distinction faite, d'une part, des produits alimentai-
res ou non et d'autre part, des produits fabriqués en Bel·
gique ou non?

Réponse:

Le nombre de dossiers de déclaration de hausse de prix
ou de demande d'augmentation de prix qui sont à l'étude
est de 334. dont 20 sont des demandes collectives et 314 des
demandes individuelles. Les demandes se répartissent comme
suit:

l LI\

b) Vraag:

Hoc ve rl icp de ontwikkeling van de prijz en de jongste
maanden? In hoever re wordt die ontwikkeling door de prij s-
stop bcpaald 7

Ant iooord :

De prijsstijging is se dcrt enkele maanden merkelijk ver~
rnindcrd , Er client aan te worden herinnerd dat de stijging
sed ert twee jaar snel ging en tot 4 à 5 '1<, bedroeg; zij
ging noq sn elle r in april 1966, toen de verhoging neerkwarn
op 1,3 pun t van het indexcijfer. Op dat ogenblik besloot de
Regering krachtige maatreqelcn te treffen. zowel op het
qebie d van begl'Otingsbeperking als rcchtstreeks ingrijpen op
di? prijzen. De prtjsoriënrerinq w er d onmiddellijk genor-
maliseerd tijdens de zorner maauden. De stijging. die 2.25
punrcn bedrocq van januari tot april, werd gevolgd door
een daling met 0,08 punt van april tot auqustus. Zelfs in
aanmerking nernenr] dat de aardappelen tijdens de blok-
keringsperiode de algemene prijsdaling met 1,28 punt
beïnvloedd en. moeten wij nog constateren dat de stijging,
zonder die invloed, slechts 1,20 zou zijn geweest terwij l
zij de vorige maanden 2,25 bedroeg. Het is dus wel duid e-
lijk dat de stijging tijdens de zorner st erk werd af qerernd.

Nadien volgde een periode waarin de prijzen werden
vrijgegeven en de aftakeling van de controlemaatreqelen z ó

werd opgevat dat de oververhitting uitgesloten werrl. Het
vrijgeven van de prijzcn is qeleidelijk gebeurd tijdens de
maanden septernber tot decernber: hierdoor verrneed men
de nadelen. In november zijn de prijzen slechts met 0,08
qesteqen ten opzichte van de maand oktober. In december
bedroeg de stijging 0,3. Zopas is vernomen dat de stijging
in januari slechts 0,24 bedroeg zodat het mdcxcij ler maar
tot 131,43 opliep. Percentsgewijze bedraagt deze verho-
ging rnaar 0,18 %. hetzij 2,2 % per jaar. Voor het ogen-
blik moet men dus constarercn dat de prijsstijging merke-
lijk verminderd is,

Sinds januari is men teruggekomen tot vrije prijzen, met
dien verstande echter dat de voorafgaande aangifte van
prijsverhoging krachtens het vroegere stelsel drie weken
voora] dient gedaan te worden zodat de producenten, de
invoerd ers en de verdclers verplicht zijn hun prijsver hoqin-
gen aan te kondiqen. De Prijz.encommissie en het Ministerie
van Economische Zaken kunnen zodoende de gegrondheid
van de aanvraag onderzoeken en eventucel met de parti-
culière sector onderhandelen.

2, De uunvraqcn lot [Jrijsl'crhoging.

Vraag:

Hoevee l dossiers van aanvraag lot prijsverhoging liggen
thans ter studie (met onderscheid tussen enerzijds de voe-
dingsprodukten en de ande re, en anderzijds de in België
en in het buite nla nd gefabriceerde produkten) ?

Anlwoord :

Hct aantal dossiers van aangifte van prijsverhogingen of
van aanvraaq tot prijsverhoging, die thans worden onder-
zor ht, bcdraaqt 334. waarvan 20 collcctieve en 314 in di-
vrduele. Zij zijn ondcrver de eld als volqt :
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"1 Produits .Importés Antre's produits I
l uoeooerde pr odnkte n Andcr» l'rod!1ktell I

--~-~-_.---- ------·'-----.----·---1
Demandes
collectives

Demandes
indivlduc ilc s

C"lleäieve
rlanvraqcn

lnci.viduele
fJanuraf/cn

Produits alimentaires
Produits non alimcntalrcs

45
25

2

Totaux. 2

J. re prix du pain,

Question:

Quelles sont exactement les hausses prévues du prix du
pain et les raisons de ces hausses?

Réponse:

L'augmentation du prix du pain de F 0.50 au l" février
1967 est due à l'augmentation de la marge de panification
des boulangers, qui n'a plus varié depuis le Il octobre 1965.
La hausse accordée aux boulangers est justifiée par l'aug-
mentation des salaires et charges sociales ainsi que par la
majoration des autres éléments du prix de revient.

La seconde hausse de P 0,50, qui sera pratiquée au
l e mai 1967, résulte de la suppression obligatoire du sub-
side de 50 francs aux 100 kg de froment, accordé jusqu'à
présent dans le cadre de j'article 23, § 4 du règlement 19 de
la C.E.E.

4. Le prix de la viande.

Question:

Où en sont les négociations au sujet du prix de la viande?

Reponse:

Les négociations du Département avec la Fédération
professionnelle des Bouchers-Charcutters de Belgique et la
Fédération des Grossistes avaient abouti en septembre der-
nier il un engagement du secteur de pratiquer des diminu-
tions de prix répercutant immédiatement les fluctuations
de leurs achats au marché.

Depuis lors, ont peut dire que les prix, tant des bovidés
que des porcs, sont restés très stables; les prix moyens des
bovidés 55 % ayant fluctué jusque fin décembre entre
F 30,50 et F 31.55. De même, les prix des porcs demi-gras
ont fluctué entre F 31,25 et F 33,50.

Des fluctuations z.ussi limitées n'entraînent pas normale-
ment des modifications de prix des viandes. Le marché
récent dénote un certain raffermissement; s'il se poursuit, la
situai ion devrait être suivie de plus près.

5. Le prix de la bière,
Question:

L'avis rendu par la Commission en matière du prix de
la bière porte-t-il seulement sur l'augmentation du prix de
la bière de ménage?

Reponse:
L'avis remis par la Commission des prix le 26 octobre

1066. au sujet de la déclaration de hausse de prix des bières.

Demande"
collectives

Demande,
incl.viduc llc-:

Coliectieue lnciioulueie
~WrlVra['/enanrwrarJCn

l ,: l ,::
70 --1---18·---- l'---;-H---I

VOl~dinq·~produktcn.

Nict-cctbare procluktcn.

Totdien.

3, Broodprijs.

Vraag:

Welke prijsverhogingen zijn voor het brood in uitz ich t
qcsrcid en wat zijn de redenen voor die stijgingen?

Antwoord :

De verhoging van de broodprijs met F 050 vanaf
1 februari 1967 is te wijten aan de verhoqinq van de voor
de bereiding van het brood vastqestelde marge der bakkers,
waarin sedert l Loktober 1965 qeen wijziging meer is qeko-
men. De aan de bakkers toeqestane verhoging is qer echt-
vaardigd c100r de stijging van de lonen en sociale lasten,
alsrnede door de verhoging van de ander e factoren van de
kostprijs.

De tweede stijging met F 0.50, die op 1 mei 1967 in qaat,
is het gevolg van de verplichte afschaffing van de subsidie
van 50 £rank per 100 kg tarwe welke tot nu roe op gr.ond
van artikel 23. § 4, van de E.E.G.-verordening n" 19 is
toegesta~n.

'i. Vleesseccor.
Vraag:

Hoever staat het met de onderhandelingen over de vlees-
prijs?

Antwoord:

De onderhandelingen van het Departement met de Lands-
bond der Beenhouwers en Spckslaqers van België en met
de Beroepsvereniging der Vleesgroothandelaars hadden in
septernbcr laatstleden geleid tot een verbintenis van de sector
om prijsverminderingen toe te passen, die een onmiddellijke
weerslag hadrien op de aankopen op de markt.

Sindsdien zijn de prijz en van rurideren zowel als van
varkens vast gebleven: de gemiddelde prljzen voor de
runderen 55 % varieerden tot einde december van F 30,50
tot F 31.55. De prijzen voor de halfmagere varkens varieer-
den van F 31.25 tot F 33,50.

Dergelijke kleine prijsverschillen brengen norrnaal geen
veranderingen in de prijzen van het vlees teweeg. Onlangs
werd de markt enigszins vaster: als dit voortgaat in de-
zelfde richting, zou de toestand van dtchtcrbl] ÇJevolgcl
moeren worden.

5. Bicr pti]s.
Vraag;

Betreft het advies. verstrekt door de Prij aencommissie in
verbaud met de prijs van het bier. slerhts de verhoging
van de prijs van het tafelbier?

AIlIIl'oord:

Het door de Prijzencornrnissie op 26 oktober 1966 uit ..
qebrachte advies in verband met de aangifte van pr ij s-
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concerne aussi bien les bières dites de café (c'est-à-dire
les bières de qualité supérieure et les bières telles que export,
pils. etc.) que les bières de ménage.

6. Le prix elu ciment.

Question:
N'y-a-t-il pas contradiction entre la hausse annoncée du

prix du ciment et la raison évoquée - l'instauration de la
palettisation ---- qui devrait amener au contraire une dimi-
nution du prix?

Réponse:
Au début du mois de décembre, la cimenterie belge a

déclaré son intention de majorer les prix du ciment, respec-
tivement de 20 et de 30 francs à la tonne, lorsque le ciment
en sac est chargé sur palette, soit en bateau. soit en camion.

11 s'agit, en fait, du recours au système connu sous le
nom de palettisation, Ce système a pour objectif de réduire
les coûts de manutention et à première vue, il paraît para-
doxal d'entendre les usines réclamer un supplément de prix.

Cependant. de l'examen il résulte que l'économie dans
les manipulations se situe au niveau du commerce et non
au niveau de l'industrie.

Les usines pour qui la palettisation coûte plus cher,
demandent à pouvoir facturer un supplément que le négo-
ciant, voire l'entrepreneur, doit récupérer d'un décharge-
ment ou des manipulations ultérieures.

A J'heure actuelle, 53,9 % du ciment sont fournis en
vrac et ce système de vente tend à s'accroître.

Les fournitures sur palette ne représentent actuellement
que 2 %'

Le Comité permanent a marqué son accord pour que
les usines puissent facturer à part le coût supplémentaire
de ce mode de déchargement en se réservant toutefois la
possibilité de revoir la situation dans un an,

IV, - Votes.

Les différents articles ainsi que l'ensemble du buclget
sont adoptés par 10 voix contre 2,

Le Rapporl"el!r,

G. DELI<UELLE.
Le Président,

F. DETIEGE.

l 30 )

verhoging voor het bier hee it betrekking zowel op hct
zogenaamde «cafébier » (d,w.z. bier van hogere kwali-
teit en biersoorten als export. pils en z .] als op het tafel-
bier.

6. De prijs van cement.

Vraag;
Is er geen tegenstelling tusscn de aangekondigde verho-

ging van de pr ijs van cement en de aangevoerde reden -
de invoering van de pallettisatie welke integendeel tot
een prijsvermindering zou moeren lcidcn,

Antwoord;
Begin december 1966 deelde de Belgische cementindustrie

haar voornemen mede om de cementprijzen met 20, resp,.
30 frank per ton te verhogen. wanneer het cement in
zakken hetzij per schip. hetzij per vrachtwagen geladen
is op laadbordcn.

Het gaat hier feitelijk om het laadbordensysteern dat tot
doel heeft de prijs van de behandeling te drukken en op
het eerste qez icht lijkt het dan ook paradoxaal dat de
fabrieken een supplement aanrekenen.

Llit een ingesteld onderzoek blijkt echter dat de bespa-
ring bij de behandeling op het commerciële en niet op het
industriêle niveau ligt.

Voor de fabrieken valt het laadbordensysteem duurder
uit; zij wensen dan ook een supplement te mogen aan-
rekenen, dat de handelaar, of zelfs de aannerner terug kan
winnen bij het afladen of bij latere verhandclinqen.

Op dit ogenblik wordt 53,9 % van het cement los gele-
verd en dit verkoopsysteern schijnt uitbreidinq te nernen.

De leveringen op laadborden vertegenwoordigen thans
amper 2 %'

Het Vast Comite heeft zijn instemming betuigd met
het aanrekenen door de fabrieken van een supplement voor
die wijz e van lossen: het behoudt zich evenwel het recht
voor de toestand binnen een jaar te herzien.

IV. --- Sternminqe n,

De verschillende artikelen en de begroting in haar geheel
worden aangenomen met 10tegen 2 sternmen .

De V crslaggcvcr,
G. DELRUELLE.

De Voorzitfer,

F. DETIEGE.



ANNEXES.

ANNEXE ,
J.

PROPOSITIONS DE DIRECTIVES
DU CONSE1L DE MINISTRES DE LA C.E.E

Première proposition de directive
en matière d'harmonisation des législations des Etats-membres

rclatlves aux taxes sur le chiffre d'afîaires.

Le Conseil de l:l ClHllf7llHl<lllté t:U)!lo.'llique l inropéennc ,

Vu les dispositions. du T'raite instituant la Conunuuauté Lconomtquc
Européenne, et notamment celles des articles 99 ct 100,

Vu la proposition de la Commission.

Vu ravis du Comité économique ct social.
Vu l'avis du Parlement Européen ct
Consldérnnr que l'objectif du Tr aité est de creer une union econo-

mique comportant une saine concurrence ct ayant des caractérisüqucs
;:IOCI~oguC's il celles d'un marché intérieur;

Considerant 'luc l" réalisation de ce but présuppose l'application
dans les Etats-rncmbrc-, de léqislations relatives aux taxes sur le chiffre
d'affaires ne faussant pas lr:'i conditions de concurrence et n'entravant
pas la libre- circulation dans Il' Marché Commun des marchandises ct
des prestations de servrces:

Consldérant que les législations actuellement en vigueur ne répondent
pas aux exigences précitées puisque, d'une part, les systèmes de taxe
cumulative Ù cascade, appliqués dans cinq des six Etats-membres ne
sont pas neutres d'un point de vue concurrentiel ct, d'autre part, toutes
les Iéqtslattons prévoient pour les échanges intracornmunautaircs de
marchandises des taxations à l'importation et des détaxations;) l'expor-
tation, cc qui entraîne le maintien de frontières fiscales entre les Etats-
membres;

Considérant qu'il est donc dans l'intêrêt du Marché Commun dl'
réaliser une harmonisation des législations relatives ClUX Wxes sur le
chiffre d'uffaires ayant pour but l'élirmnation. dans tou-r la mesure
du possible, des facteurs qui sont susceptibles de fausser les conditions
de concurrence! tant sur le plan national que sur le plan intr ac ornmu-
uautairc. ainsi que hl suppression des mesures de taxation et de déta-
xation pour les èchangcs entre les Et.its- membres:

Considérant qu'à la suite des études c lfcrtuér-r, il est. apparu que
cette harmon.sntion doit aboutir à l'élimination des systemes de taxes
cumulatives ä cascade ct ~l l'adoption par tous les Etats-membres d'un
systeme- commun d'une taxe sur la valeur ajoutée;

Constdérunt qU'UIl svstèrnc de taxe SUI' ln valeur ajoutee i1t(/,,:'1I1t son
maximurn de simplicite ct dl' ncutrallté, si la taxe est Jwn.;uC' dunr-
rnaruèrr- aussi géné.rale uur possible ct si son champ dapp'Ic ation
ennlolw tous les stades de la production. de la conunc rr ialtsat ion ct
le domaine des prestations de scrvkcs ct qu'il r s t. par conséquent. dans
l'intérêt des Et{lt.'i~ll1('mbn's er du Marché Commun d'adopter comme
systeme commun une l(D ..P sur la va'cur ajoutée dont l'npphc ation
s'etend égakl11Pnl au commerce de: dét ail:

Consldèrant cependant q1.H' ti' ùprè;;, les pn.vvisions actuel les lïl\cluslon
dt! commerce de dl"'ti;Jii dans le ciinmp dapp licnt ion de la tlJXC commune
pourrait sc heurter dan:;; que lquc s Etats-membres à certaines diHlcultés
d'ordre pratique et politique ct que pour cette raison il laut lnlsaer aux
Etats-membres la [nculté cie limiter le champ dappllcation du système
commun jusqu'ml stade du commerce de ÇJros inclus ct d'appliquer, le
cas échéant. HU stade du conuncrcc dl'" dl'tili1 une t~I\;l~ rornplórueutam-
dHtonnlllL:;

Consldérant qu'd c~t nécc ssairc- de procéder par étapes. puisque
l'hnrmonisC'ltion pl'é-conj~;{"e des t;lX('S SOl' Je chiffre d'affaires cntralllcra
dans iL,::;EtëltS-11ICl1lhn's d£'s modiflc·ations considérables de lelt!' s'ructun::
[[scale et duri:1 ch-s con~cqr:l'n"'::l'S 'scn":lhks dafls k,~ dornainl.'s !'lIdgé'~
t'lil't..~, économique et •...ul'i,!l.
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BIJLAGEN.

BIJLAGE 1.

VOOHSTELLEN VOOR lUCHTLIJNEN
VAN DL:: RAAD VAN MINISTERS VAN DE E,E.G.

Eerstc rlchrlijnen
inzakc de harmonlsutle van rle wetqevingcn van de Iid-staten

met betrekkinq tot de ornzctbelastinqen.

DI~ Rand !',ifl dl' Europese Economische Cemeenschnp,

Geler op de bepalinqen von he t Vcrdraq tot opriebting van de
Europe", Economische Gemcenschap, in het bijzonder die von de
arttkelcn 99 en lOù,

Gezirn hct vcorstel van de Cornmiss.e.
Gezien het advics van het Economisch en Socl aal Comité,
Gezrcn het advies van het Europe", Parlement,

Ovcrweqcndc dat hct Verdrag de totstandkoming van ceri ccono-
mische unie beooqr, waarin qezonde mededinging moqelijk is en wclkc
de kcnrnerken hceft welke ovcrcenkorncn met die van een blnnenlandsc
markt:

Ovcrwcqcnde dat dit doel slechts kan wordcn verwezenlijkt indien
de hd-staten wetqcvinqcn met betrekking tot de omzctbe lastinqeu toc-
passcri, welke de rucdedlnqinqsvoorwaardcn nier ver-vaisen en he t
vri]e verkeer van qoedercn en dicnsten binnen de Gemecnschappelijke
Markt niet hclernmercn:

Overweqende dat de thans van kracht zijnde wetgcvingen niet aan
voormcldc vcrcisten voldocn, daar enerzijds de systemen van belastinq-
heffing volgens cen cumulatief cascudcstclscl, zoals zij in vijf van de
zcs lid-staten toepassinq vinden, uit een oogpunt von mecledinging
niet neutraal zijn en anderzijds alle bestnande we~gevingcn tcn aanzlcn
van hot intr acomrnunautairc goederenverkeer voorz ien in het heffen
van belastiuq bij invocr en he t vcrlcnen van belastinqonthefflnq bij
ui t voe r , hctqcen mel. zich brengt dat de belastf nqqrenaen tusscn de
lid-st aten dienen te worden qehandliaafd:

Overweqendc dat het dcrhalve in het helanq is van de Gcmccn
schappelijke Markt om een harmonisatie von de wetgevingen met
betrekking lot de OlTIzelbelasting tot stand te brcnqen, wclke teu doel
hcclt de Iactoren die cie mededinqinqsvoorwaarden zowel op nationaal
niveau als op intra-commuriautair niveau zouden kunnen vcrvalsen,
zovc cl mogelijk uil te schakcleri, alsrnede de maatreqelen von belus-
lmgheffing en bolastlnqontheffinq in het handelsverkecr tusscn cie bd-
statcn op le he-ffen;

Ovcrwcqendc dot uil cie verrichte studios is gebleken dat deze
liarruonlsatlc dient le lelden tot afschafflnq van de svstcmcn, waarbi]
de- belasttnq wordt qeheven volgens een curnulatief cascadestelsel, en
lot cie aanvaardinq door alle Iid-staten van een gemeenschappelijk
xtcls el van ccn belastinç ovcr de tocqevocqde waardc:

Ovcrwcqcnde dar een stclscl van cen belastillg ovur de tocqcvocqdc
\v()Zll'de z ijn optimale ue nvoud en neutral itctt ber-e ikl indien de helastinq
zo nlqcmcr-n moqclijk wordt qchcven CIl in alle prcduktie- en dis tri-
buticxtadia, zomcdc op het dlcnstcnqcbled tocpassinq vindt, zodat hct
dcrhalvc ill hct beianq van de Iid-state n en van de Gcrueenschappe lijke
Markt is om als gel11censch;lppehjk stelscl ceri bc lasttnq ovcr de toeqe-
vocqde wnnrdr- te aanvaardon. waarbi] de hcffinq z ich mede over de
k letnb andr-lsfaxc u.tstrckt:

Overwcqeudc c venwcl dat, naar het zich morncntce l laat aanzicn,
hct bctre kkcn von de klcmhandel in hct tocpasstnqsqebicd van de
gemeensch"ppelijke beiasting in cnkc!e lld-staten op bcpaaldc bczwnr cn
"an praktische en polilickc aard wu kunnen stuiten, dat hct dcrhalve
de lrd-statcn vnj dtcnt te staan hct tocpasstnqsqebled von het gemeen-
schappclükc stclsel te bcperkrn tot aan hot cmdc van de groothandels-
lase en cvcntuccl de klcinhandelsfase nutonoorn aan CC'O aanvullcndr-
bclasttuqhcfflnq le ondcrwcrpcn.

Overwegcnde clat lu-t noodz ake lijk is ctappcqcwijs te wcrk te \jai1l1
omdat d~~ voorgestelDe harmonisatie vall de ornzetbelastinÇJ€'t1 in de lid-
staten zol leiden tot "anzlenhjke wijzigingen in bnn bclastingslrudlllll'
en bdan{)rijke \)l'volnOt %01 hebbr-l1 op hudÇ!ettair, \,.'conomlsch l'Il !'"~ocl(\;d

tern'tn:
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Considerant que le rcmp'ucomcnt des systèmes de taxes Cl1IllU!Zl:IVC'~;

à cascade en vigueur dans ln plupart des Etats-membre,,, par le systênw
commun de tLiXC sur la valeur ajoutee. môme sans harmoniser en rni'!llc
Lemps les taux et les exonérations, doit aboutir ;1 une ncuï rallré de
concurrence dans le sens qu'à J'intérieur ell' clwque pays des marchan-
dises semblables supportent ].) même chaJ'ÇJC" fiscale qu'elle qur- soit la
longueur du circuit ft que Pt)UI' les échanqcs intcrnationnux le montant
de la ch;:HHe supportée pill' Ips marchnnri.scs est connu afin que l'on
puisse- procéder il WH" compensation exacte de cette charge. qu'il
convient dès lors de prévoir. dans tine première étape, l'adoption, pal'
tO\1S les Etats ....membres du système commun de taxr- sur la valeur
ajoutée s ans toutefois prevoir l'ohliqation d'uvotr des taux et des
exoné-rations harmonlsés:

Consldérant 'luc les Etats-membres ont la liberté de proceder au
COurs de cette première étape il oe rtaines modifications de leur système
actuel en vue d'une adaptation progressive au système fUlur,. mais
qu'il convient de consulter il ce sujet la Commission et les autres Etats-
membres pour éviter des adaptations déséquilibrées qui pourraient
perturber une évolution normale et proqrcssive des échanges. entre les
Etats-membres;

Considérant qu'il n'est guère possible de prévoir des maintenant clans
quel délai toutes les conditions. nécessaires il la suppression des
frontières fiscales, prévue comme but final, pourront être remplies; quil
est donc préférable que la deuxième étape ainsi 'luc les mesures ;1
prendre dans cette étape soient déterminées plus tard sur la base de
propositions appropriée" faites par lil Commissron au Conseil;

il urrété la présente dtrective

Article 1eo·.

Les Etats ....membres rcrnp'accnt leur systeme actuel clc taxe Sur le
chiffrE' daffairc par le système commun de taxe sur la valeur ajoutée
prévue " l'article 2 ci-dessous.

Les lois nationales ayant pour objet ce remplacement, sont promul-
guées avant le 11'1 janvier 19fJö er. entrent en vigueur <1 une dale ~\
fixer par chaque Etat-membre m'lis obhqatoircmeut au plus tard le
l'··'· janvier 1970.

A compter du jour de la mise en vigueur des lois en cause, il n'est
plus admis de procéder il des mesures de compensation forfaitaires Il
l'importation et il l'exportation pour les échanges entre les Et"ts~
membres.

Art, 2.

Le principe du système commun de taxe sur la valeur ajoutée est
d'appliquer aux biens et aux services un impôt général sur la consorn-
rnation exactement proportionnel au prix des biens et des services, quel
que soit le nombre des transactions intervenues dans le processus
d'élaboration ct de di strihution (Intérieur au stade d'imposition.

A chaque stade de ce processus, la (axe sur la valeur ajoutée calculée
Sur le prix du bien ou du service au [aux appllcab'e il ce bien Ou
scrvice est ('xigib1e déduction faite du montant de la taxe sur la valeur
ajoutée qui a qre vé directement les divers éléments susceptibles d'entrer
duns !;-J formation du prix.

Le sysrèmc commun de taxe sur la valeur ajoutée est appliqué
jusqu'nu stade du commerce de détail inclus. Toutefois, les Etats-
membres ont la facuité de restreindre le champ dappllcation de ce
système jusqu'au stade du commerce de aros inclus et J'appliquer,
le l:.:Js échcant, nu stade du Commel'ce de détail une taxe c.ornplénH'ntain.:'
<llltollome,

l\rt. 3.

Lu Commission propose au Con.~eil au pus tard le ln avril 1965
ln strllctun~ ct les Jllodalit~s d'ôpplklJ.tion du système- commun de 12\xe
sur Jn valeur ajoutée,

Art. 'l,

Ln COI1lJnission soumet au Conseil, .:Ivall! la fin de l'Jnné'e ]9(;8,
des propositions indiquenl dc <jucIle [aI'lIl et dans qlte1 délai I"harmo·~
nisatlon des tüxPS surie' chiffre d'ilff;:tlrps doH aboutir à son but final,
:\ savoir la suppression des tux8.tion.': Ù l'importation C't des clêtîl:\()tions
" J'0xportatlon pour les écbanges cntre ies Elats~mcmbres. tout cn
Ç/31';lntiss,:JIlt ld neutralité- de (l'S- taxcs qllônt ft l'origin~ des biens et
drs pl'('staliOlls dC' SrrVICCS

A cri é\prd, il doit être i~nu compte du rapport entre les impôls
dirl'cts l?l itldirE.'ct~, variable selon Irs Et0ts-mcmbrco;;, des effets d'une
modi fication cles systèmes fiscal" sur la politique fiscale et budnótflire
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Ov,-·rw(~gendJ.: da; \ C'rVi.mgmg \,,111 de in hc t mcre ndccl van de lid-
staten van kracht zijnde syyt('!l1cn. wanrbr] de hcl astinq wordt qehcven
volg~ns <'en cumulntid cascadcstclscl. dcor hct qernce nschappchjk stehel
van l'en b<-'l(~stJng ovcr de toc qevoe qde waarde, ook al zouden de
t'lrievr-n en vrijstelhnqcn met tt:rzelfdl'r tijd worden qchar monlseerd.
nioct lcidcn tot ccn neutralitcit tc n opz.rcht c van de concurrcntiever-
houduiqen In die zin, dat in r lk land op soortqc lijkc qocdcren dezelfde
be lastmqdruk zal rustun, onqeacht dl..' lcnqtc van dl' doorlopcn cyclus,
en dat voor het intemationalc iiandelsverkcer de hoogte van de
bc lasuuqdruk welkc op de qocdercn rust bckcnd zal z ijn, tcncinde ecu
nauwkeurlqe compcnsat!c van deze druk te kunncn br-werkste lllnqen:
dat het daarorn dienstig '.0 de voorzierunq te tr effcn, dat qcdurendc cen
ccrsic etappe "Ile hd-staten her qernceuschappeltjke stclsel van d~
belasting over de tocqcvocqdc waarde aanvaardcn, zij hct dar de lid-
sratcn nog nict \"erplicht z ijn de tar icven en de vrijstcllinqcn t. har-
rnoniscrcn.

Overweqcnde dat de ltd-statcn de vrijheid hehouden om met het
oog op ceu geleIdelijke uanpassinq aan hct toekoiusüqc stelsel hun
huidige systcmen zekere wi jz iqinqen te doen ondergaan, doch dar zr]
daartoe de Comrnissie cn ' cie (lndere lid-statcu behoren te rnadpleqo n
tcneindc oncvcnwichtiqe aanpasstnqcu, welkc ceri normale co gelel~
dchjke ontwikkclmq van het heudelsvcrkccr tussen de lid-staten zoudr-n
k.unncn vcrstorcn. te voorkorncn:

Ovcrwr-qcndc dat het in Fcltc nid mogelijk is rccds thans te bcpalen
binnon we lke ternu]n aan alle- voorwaarden z.a! kunnen wordcn vol-
duan. weil", nodig zij" om tot de als ultcindelijk doel gestelde opheffing
van de bclastmqqrenzcn te geraken: dat het dus de voorkeur verdient
dat de tweed. etappc. alsmcdc de tijdcns deze ctapp. te tr-effèn maat-
rcqclcu lntcr worden vastqcsteld aan de hand van daartoe d.cnende
voorstcllcn van de Commissie aan de H.aad;

hec]: de l'o(J2nrie richtltjn vustqestetd.

Artikel ï ,

De hd-statcn vcrvanqcn hun huidiqe omzctbe lastlnqsystcem door het
in artikcl 2 bcdoclde gemeenschappelijke stelscl van de belasting ovcr
de toeqcvoeqde waard«:

De nationale wettcn inzakc deze vcrvanqinq worden vóór 1 [anuarl
1968 afgekondigd en trcden op ccn door clkc lid-staat nader te bepalcn
tijdstip, docb niet later dan 1 [anuari 1970, in werkinq.

Vanaf de dag van inwerkingtreding van de desbctrcffendc wctten
is hct nict langer toeqcstaan om bij invoer en uitvoer ill het hande ls-
verkcer tusson de lld-statcn forfaitaire compcnsatlcmaatrcqelr-n toc le
passcn,

Artikel 2,

Hct gemeenschappelijke stelsel van de belasling ovcr de tocqevocqdc
waarde qaat urt van het beqinsel, dat van goedereIl en dicnsten cen
alqernenc vcrbrulksbclastinq wordt qe hevcn. welke nauwevenredig is
aan de prij s van de goederen en dieusten, zulks onqcacht het aantal
trans actics hjdens hel produktic- "Tl dtstributieproccs. wclke vóór het
tijdstip van !rdhllg plaatsvindcn.

In elke fase van dit procès wordt de verschuldiqdc bclasttnq ovcr
de toegevoegde waarde bcrckcnd over Je prijs van hct goecl of van
de dienst naar het tarief dat voor dat goed of voor die dienst qcldt,
onder aftrek vau het bedrag van de belastinq ovcr de toeqevocqde
waarde hetwclk rechtstrecks drukt op de verschtllende elcrnentcn wclkc
voor de sarnenstcllinq vau de prtjs in annrucrklnp komen,

Hcl gemeensdlappehjke stelscl van de belasting ovcr de tocqcvocqdc
waarde vindt tot en met de kleinhandclsfaxe tocpassinq. Hct staat Je
lid-statcn cvenwel vrij hct toepassingsgebied van dit stelscl niet verder
ult te strckken dan tot en met de qroothandelsfase en cvcntueel in de
klclnhandclsiase autonoom con aanvullcndc bclaxtinq toc te passcn,

AI·like] 3,

De Commissie dient uiterhjk op 1 april 1965 bij de Raad voorstelJ~n
In betreffende de structuur en de toepassingsmodaliteiten van het
gemeenschappelijke stelsrI Viln de belasting ovrr de toeoevoegde waard,'.

De Comlr.,ssle dil'llt vóó,· het einde van het jaar 1968 bij de Raad
voorstellen in, wdke aandu,den op welke wij"e ell binnen welke termijll
de harmonisalir van de omzctbelastingrn haal' uiteindelIjke doel dient
k b,'reiken, le weten Je afschaffing III het handelsverkeel· tU.lSen de
lid-staten van Iwt heffen van belasting bij invoel· en van l1('t verleMll
van bclastingonthefflI1g bij uitvoer, onder gelijktijdige waarbor\)ing van
cle neutrolitrlt van dcze belastingen met betrekking to~ de oorsprong
Villl de gocdc[rtl efi diensten,

Tc dien aanzien dient rekening te worJen \)ehouJen met de uiteen-
lopendc verhouding Ins"'n directe en mdireet\' belastingen in de licl-
:-;taten, ml't (k~ gl'\'ol~l\..'n van ren wijziging van de bcla"ting:üclsris voor



des Etats-membres et de l'influence que les systèmes fiscaux exercent
Sur la sttnnfion concurrentielle ct la situation so ciale dans la Corn
munauté,

Le Conseil arrête sa décision avant la fin de la période transitoire.

Article 5.

L'Etat-membre qui veut procéder il des mesures pour faciliter l'adap-
tation de son s ysfême en vigueur au système commun de taxe sur la
valeur ajoutée, saisit la Commission en temps utile afin qu'elle puisse
consulter les Etats-membres sur les me-sures envisagées.

Ces consultations, dont la procedure est arrêtée par le Conseil sur
proposltion de la Commtsston, ont surtout pour but d'éviter des adapta-
tions déséquilibrées qui pourraient altérer les conditions des echanges
entre les Etats-membres dans un sens contraire il l'intérêt commun.

Article 6.

La présente directive est destinée il tous les Etats membres,

Proposition d'une deuxième directive
en matière d'harmonisation des législations des Etats-membres

relatives aux taxes Sur le chiffre d'affaires concernant la structure et les
modalités d'application du système commun de taxe sur la valeur ajoutée.

Le Conseil de la. Commun.:wté économique européenne,

Vu les dispositions du traité Instituant la Communauté économique
européenne, et notamment celles des articles 99 et 100,

Vu les dispositions de la première directive en matière d'harrnont-
sation des législations des Etats-membres relatives aux taxes SUf le
chiffre d'affaires, arrêtée par le Conseil le ... , et notamment celles des
articles 1, 2 et 3,

Vu In proposition de la Commission,
Vu l'avis du Comité économique et social.
Vu ravis du Parlement européen.
Considérant que le remplacement des taxes sur le chiffre d'affaires

en vigueur dans les Etats-membres par un système commun de taxe
sur la valeur ajoutée vise notamment à atteindre deux objectifs fon-
damentaux: d'une pari', la neutralité de concurrence tant sur le plan
natlonal que sur le plan intracommunautaire et, d'autre part, la réali-
sation dans une première étape d'une des conditions préalables à la
suppression des taxations à l'importation et des détaxations à l'expor-
tation pOlir les échanges entre les Etats-membres appelée ci-après
«suppression des frontières fiscales» - prévue comme but final de
l'harmonisation des taxes sur le chiffre d'affaires;

Considérant que le système commun de taxe sur la valeur ajoutée
sera d'abord appliqué pendant une période où les frontières fiscales
subsi stcut encore et que, dans ces circonstances, il est possible de laisser
aux Etats-membres une larqe autonomie dans le domaine de la détermi-
nation du taux ou des laux différenciés de la taxe;

Considérant que le maintien provisoire des frontières fiscales n'exclut
pas en soi la posstbllité d'admettre encore certaines différences entre les
modalités d'application de la taxe dans les Etats-membres mais qu'il
est cependant très souhaitable de restreindre ces différences dans toute
la mesure du possible afin d'évite" que la réalisation du but final
n'impose de nouvelles modifications importantes des l~(}islations natio-
nales;

Cousidérunt qu'il est nénnmoins avéré nécessaire de prévoir, dans
quelques cas spéclaux, où l'introduction du nouveau régime pose de
très graves difficultés il certains Etats-membres, une possibilité de
déroger aux modalités d'application communes;

Considérant cependant que cetlc faculté ne doit évidemment pas
conduire ~l des réglementations qui pourraient entraîner des perturba-
tions dans les conditions de concurrence entre les Etats-membres et qu'il
faut, d'autre part éviter que des rèqlcs divergentes n'aillent €I l'encontre
du but final" atteindre; qu'il est donc nécessaire de prévoir dans
certains de ces cas des consultation.') préalables de la Commission et
des Etùts -mcmbrcs Cil vue de prévenir les conséquences précitées;

Considérant que le système couunun de taxe sur 111 valeur ajoutée,
pour qu'il soit aussi pur ct neutre que possible et pour qu'il atteigne
un maximum de simplicité, doit avoir un champ dapplicatlon le plus
l.Jrg~ possible, ce qui exige que 1i1 taxation doit tr-ndre vers une-
\JéHél"alisntion totnk. C01T('''pond~lnt cl'élilll'urs (lU car<.1ctl're de cNte t8xP
conçue comme lin impot génèral sur la consommation des biens et des
sl'rvlccs;
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hct ftscZ11e en budgettaire he leid van de lid-statcn Cil met de Jnvloed van
de bclastinqstclscls op de mcdedinqinqsvoorwaardeu en de sociale
cmstandrqhcdcn in de Gcmccnschap.

De Raad nccrnt zijn besliS$ing vóór hct elnde van de overqanqs-
periode.

Artikel 5,

De lid ...staat die maatrcqclcn wcnst te treffen teneinde de aanpassinq
van zijn besto ande systccrn aan hct ~lemecHschappe1ijkc stclscl van de
bdastin\) ovcr de toegevoegde waarde te vcrqcmakkekjkcn. legt deze
zo t.ijdig nan de Commissie voor dat ::jj de lid-xtutcn inz akc de voor ....
qenorncn maatrcqclen kan raadplcqcn,

Deze raadp leqinqen. w.iarvan de te volgen procedure op voorstel
van de Commissie door cie Raad za] worden vastqestcld, hebben ill het
bilzondcr ten doel onevcnwichttqe aanpassinqcn te voorkorncn, welkc
de handclsvcrhoudrnqen tusson de ltd-statcn in ecn voor het qcmeen-
schappdijk hclanq nade lrqe z in zoudcn kunncn wljz iqen.

Artikel 6.

De richtlijn is gericht tot alle lid-stateu.

Voorstel voor ccn tweede richtlijn inzakc de horrnonientîa Van de
wetgevinqen van de lid-statcn met betrekking tot de ornzetbelasrinqen,
inhoudende de structuur en de tocpassingsmodaliteitcn van het gemeen-
schappelijkc systeem Van de belastinq over de tocgevoegde waardc.

De Raad eau de Euiopese Economische Gemeenschop,

Gelet op de bcpallnqcn van het Verdraq tot oprichting van de
Europese Econornlsche Gemeensuhap. in het bijzouder die: van de
arttkele n 99 en lOa,

Geler op de bepalingen van de eerstc richtlijn inzake de harrno-
msatie van de wctqevinqcn van de lid-statcn met betrekklnq tot de
omzc.belastinqcn, door de Raad op .. , vastqesteld, mel name op arti-
kclen 1, 2 en 3,

Gezien het vcorstel van de Comrnissie,
Gezien het advics van hct Economisch en Sociaal Comité",

Gezicn het advies van hct Europnse Parlement.
Overwcqcndc dat de vervenqlnq van de in de lid-statcn geldende

omzetbelastinqcn door een qemeeuschappelijk systccrn van de belas-
tino ovcr de tocqevoe qde waarde in hct bijzonder twce hoofddoclen
beoogt te bcreikcn, namclijk cncrzijds de neutrallteit ten opz ichte van
de concurrcntievcrhoudinqen zowel op natioriaal als op intracommu ....
nautair niveau en andcrz rjds de vcr vullinq tijdeus de cerstc etappe
van een van de voorwaar dcn om in het vcr-keer tussen de: lid-staten
af te kunneu zicn van hct heffen van belastinq bij invocr en vau
hct verlencn van belastingontbeffing bij uuvocr -- hlcrna aanqeduid
met « opheffillg van de belastingun,nzen» - wclke opheffing is VOOI'-
zien als hel uiteindelijke doel van de hnrmonisatie van de omzet-
belastmqen:

Overwegende dat hct qemecnschappclijke sysreern van de belastmq
ovcr de tocqcvoeqde waardc vooreerst ge:\uren:le ccn periode za!
wor den tocqepast waarin de belastlnqqrr-nzcn nog bestaan, zodat
oncler deze ornstandlqheden de lid-statr n op het qcbtcd van de vast-
s.ellinq van hct bclastinqtanef of van ulteenlopende belastlnqstaricven
in ruirne mate hun autonomie kunnen bchouden:

Overweqcnde dat bij ecn voorlopig handhavcn van de belastinq-
qre nacn op zichzelf de rnoqclijkheid nict ls uitqesloten 0111 toe te
staan clat ele toepassinqsmodalitcltcn van de belasting in de Iid-statcn
onderling zckerc vcrsclnlicn vcrrouen, doch dût het zeer wcnselijk ls
deze verschlllcn zovccl mogclijk tc bcpcrke n tcneinde te verrnijden
dat de vcrwez cnlijkinq van het uitelndclijkr- doel opnieuw bclariq-
rijke wijziqinqcn van de nationale wetgevingen vergt;

Overwegende dat hct nicttcmin noodzakc'Ijk blcck de moqalljkheîd
te vcrscbaffcn Dm in eukcle bijzondere qcvallen, waarm de invoerinq
van hct nieuwc stclsel bcp aaldc Iid-statcn voor zcer crnsuqe mocllijk-
hedeu plaats, af te wijken van de \)1'Ineenschilppelijke tcepasslnqs-
modali.cltcn:

Ovcrwcqcnde cveuwel dat deze rno qelijkhctd uiternard ruet tot
rrqclinqen dicnt te le ide n, wclke vcrstorinqeu in de medc dinqlnqs..
voorwaarden tusson de lid-staten tot gevolg zoudcn kunnen hcbbcn
en dat bovcndien vcrmedcn chcnt te worrle n elat afWijkende regelingen
inq aan tcqen het bcooqdc einddocl, dat he t dcr-halvc nodig is om voor
bvpa aldc qcvallc n ccn voor afqaandc raûdplroing van de Commissic
en van de lld-staten voor te schrijven teneinde voor rnc lde gevolgen
le voorkomcn:

Overwcqc nde dot het gemeenschappelijke systcc.n van de belastinq
ovc r de tocnLvuegeJc waarde, opdat hct zo z uivcr en zo ncurraal
moqelijk 3lj Cil opdat lu-t ccn maximale ccnvoud bcrc ikc , op zo breed
moqc'uk gebied toepasvlnq oient te vindcu, hctqvcn de noodz.aak mee-
brengt te strcvrn naar een vc-ral~wmenil1g V~ln de heffing, \vat boven"
di('!1 in over<!cnstpmming is met het kaJ'l1ktel" van deze belasting, welke
als ren nlgemcrll' beiasting op het verbruik vau ~]o('({crcn en V.i:.l!l dien,.
sten is bedoeld;
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Considérant que dans cette optique. il est très opportun d'englober'
dans le champ d'application de la taxe toutes les activités économiques
aussi bien le secteur de la production ct la distriburiou que celui
des prestations de services et d'étendre ainsi la perception de la taxe
jusqu'au stade précédant la consommation finale;

Considérant que pour pouvoir appliquer le système de façon simple
et neutre et maintenir le taux de la taxe dans des limites raisonnables,
il convient donc de s'opposer, en principe, aux demandes tendant il
obtenir des régimes de pé lérence et des mesures d'exception pour un
certain secteur;

Considérant que le système de taxe sur la valeur ajoutée permet
certainement d'opérer, le cas échéant, pour des raisons d'ordre social
et économique, des allègements ou des majorations de la charge fiscale
sur certains produits et services par une différenciation des taux, mais
que le système se prête difficilement à l'introduction de taux nuls de
sorte qu'il est vivement souhaitable de limiter stictemcnt les CCISd'exo-
nération et de procéder aux allègements estimés nécessaires par l'appli-
cation de tClUJ<.réduits à un niveau aussi bas gue possible pour per-
mettre normalement la déduction de la taxe payée au stade précédent,
ce gui aboutit d'ailleurs, en général, au même résultat que celui actuel-
lement obtenu pal' l'application d'exonérations dans les systèmes cumu-
latifs à cadastre;

Considérant gu' il est apparu possible de laisser aux Etats-membres
le soin de déterminer eux-mêmes la réglementation concernant la caté-
gorie étendue des prestations de services n'influant pas sur les prix
des marchandises et le régime à appliquer aux petites entreprises, SOllS

réserve de procéder, en ce gui concerne le dernier cas, à des consul-
tations préalables;

Considérant qu'il s'est avéré nécessaire de prévoir des régimes spé-
ciaux pour la taxe SUI' la valeur ajoutée applicable au secteur Clgricole
qui donnent l'assurance que le marché commun réalisé au 1'" juillet
1967 pour la plupart des produits agricoles avec l'instauration de, prix
communs ne sera pas troublé. C'est pourquoi la Commission est chargée
de soumettre al! Conseil, dès que possible, des propositions en censé-
qucnce:

Considérant qu'il est nécessaire de prévoir un assez grand nombre
de dispositions particulières comportant des interprétations, des déro-
gatlons et certaines modalités d'application détaillées et d'établir une
liste des prestations de services soumises au régime communautaire,
dispositions et liste, qui sont exposées respectivement dans une annexe
A et une annexe E,

à arrêté la présente directiue :

Article premier.

L Les Etats-membres perçoivent une taxe sur le chiffre d'affaires
appolée, dans la présente directive, « taxe sur la valeur ajoutée »,

2, Sont soumises à la taxe sur la valeur ajoutée:
a) les livraisons de biens et les prestations de services, ef Iectuées

à titre onéreux à l'intérieur du pays par un assujetti;

b) les importations de biens.

3. Est considéré comme constituant 1'« intérieur du pays» le terri-
toire sur lequel la taxe sur la valeur ajoutée de l'Etat intéressé est
applicable et qui doit englober, en principe, l'ensemble de son f err itoire
national (1)_

Article 2.

Est considéré comme «assujl'lti» ail sens de l'article l, paragraphe 2,
Iitteru Il, quiconque accomplit d'une façon indépendant!', il titre habituel
Oll occasionnel. des actes relevant des activités de producteur, de
commerçant ou de prestataire de services, qu'il vise ou non un but
lucratif (2).

Article 3.

I. Est considéré comme « livraison d'un bien" le transfert du pouvoir
de disposer d'un bien corporel camille un propriétaire (3).

2, Sont assimilés à une livraison imposable:
{I) la remise matérielle d'un bien en vertu d'un contrat de location-

vente (4);
b) la trunsmisslon, avec paiement d'une indemnité, de la propriété

d'un bien Cil vertu d'une réquiaition faite par ou ail nom de l'autortté
publique;

(1) Voir annexe A, point I.
(~) Vail' annexe A, point 2.
(3) Voir annexe A, point 3.
(I) Voir annexe A, point 4,
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Overwcqcnde dat het, met dit doel voor ojjen, bijzonder qcwcnst
is in het tocpasslnqsqeblcd vau de bclastinq alle cconornische acti vi-
tcitcn te begrijpen, d.w.z. zowel de produktie- en de distributiesector
als de dienstcnsector, en op deze wijzc de heffing van de bclastinq
uit te strekken tot en met de Iase, welke aan het uitc indclijk« ver-
bruik voorafqaat:

Overwegende dat hct, orn het systeem op ccnvoudiqe en neutrale
wijze te kunnen toepassen en om het alqerncnc taricf van de belastlnq
binnen redelijke grenzen te kunncn houdon. qewcnst is zich in beginsel
te verzette n tcqen verz oeken welke voorkeursreqclinqcn en uitzonde-
rinqsmaatre qclen voor ccn bepaalde sector beogen te verkrijgen;

Ove rweqcndc dat het in het systeem van de belasting over de
toegevoegde waarde zeker rnoqelijk is om, desqcwenst, uit overweqin-
gen van sociale en economischc aard de belastlnqdruk op bepaalde
produktcn en dienstcn te verlichten of te verzwurcn door een diffe-
rentiatle van de tarieven, rnaar dat hct systccrn zich bezwaarlijk leent
tot invoering van nultarleven, zodat het uiterrnate wenselijk is de
gevallen van vrijstelling str ikt te beperken en ten bchoevc van de
noodzakelijk geachte verlichtingen over te gaan tot toepassinq van
verlaagde tarieveu, waarvan het niveau zo laag moqelijk is, waar-
door normaliter de in de vorige Jase betaalde belasting In rninde-
ring kan worden qebracht, hetqcen trouwens in het algemeen tot het-
zelfde resultaat leidt als hetwelk thans bij toepassing van vrljstelllnqen
in de cumulatieve cascadcsysterncn wordt verkreqcn:

Overwegende dat het mogelijk is qebleke n het aan de lid-staten
ovcr te laten zelf een regeling te treffen voor de omvangrijke groep
van diensten die de goederenprijzen niet heïnvloeden, alsmede voor
het op kleine ondernemingen tee te passen regime, zij het in laatst-
bedoeld gevalonder voorbehoud van voorafgaande raadpleging;

Overwegende dat het nodig is gebleken bijzonderc regelingen te
voorzien inzake de toepasslnq van de belasting over de toeqevoeqde
waarde op de landbouwsector, welke waarborqen biedcn dat de
gemeenschappelijke markt, welke op I [uli 1967 met de invoering van
gemeenschappelijke prijzen voor het mercndeel der landbouwprodukten
zal zijn verwezenlljkt, niet wordt gestoord; dat de Comrnissle daarom
de opdracht heeft de Raad zo spoedig mogelijk ter zake dlenendc
voorstellen te doen:

Ovcrwcqcnde dat het nodig is ecn tamelijk groot "antal bijzcndere
bepalingen vast te stellen, welke interpretatievcorschrlften, afwijkingen
en enkele gedetailleerde toepasstngsmodaliteiten bcvatten en om een
lijst van de aan het gemeenschappelijke regime onderworpcn diensten
op te stellen; dat deze bepallnqen in bijlage A zijn uiteenqezet, terwi]l
de lijst in bijlage B is opqencmen,

heeft de vo/geTlde richtliin vuMyesteld:

Artikel 1.

1. De Iid-statcn heffen een omzctbelastinq, die in deze richtlijn als
«belasting over de toeqevocqde waarde » wordt aanqcduld.

2. Aan de belastlnq over de toe qevoe qdc waardc zijn onderworpen :
a) de leveringen van qoedcren en de dicnsten, welke in het blnnen-

land door ccn belastingplichtige onder bezwarcndc titel wordcn ver-
rlcht:

b) de invoer van goederen.

3, Als « blnnenland » wordt hcschouwd hel qrondqebie d waarop de
belasting over de toeqevoeqde waurde van de desbetreffende lld-staat
van tocpassinq is: dit gebied dient in bcqinsel het gehele nationale
grondgebied te omvatten (1),

Artikel 2,

l . Als « belastingplichtige» in de zin van artikcl l , hd 2, letter <J
wordt beschouwd ledcr die zelfstandig, al dan nlet reqelmatiq, met
of zonder winstoogmerk, handelinqen verr icht. die tot de activiteiten
van cen Iabrikant, handelaar ol dienstverrichter behoren (2).

Artikel 3,

l , Als «levering van een qocd » wordt heschouwd de overdracht
van de rnacht om als cen ciqenaar ovcr een lichamelijke zaak te
kunncn bcschikken (3),

2. Mel ccn bclasthare lcvennq wordcn gelijkgesteld:
a) de fcitc lijkc al\]ifte van een qoed inqcvolqe ccn overeenkomst

van huurkoop ({);
b) de eigendomsovergnng "an een goed tcqcn bctâlill\1 van ecn ver-

goedLOg, lnqcvolqc Pen vordermq door of vanwege de overheid:

(l) V gl. bijlaqe A, punt I.
(2) Vgl. bijlage A, punt 2~
(:I) Vgl. bijlage A, punt 3.
(I) Vgl. bijlage A, punt 4,



cl le prélèvement pm un assujetti, dans le cadre de son entrcpr.s«,
d'un bien qu'il affecte il SOn usage privé ou qu'il transmet il titre gra-
tuit (1):

d) l'utilisation. dans certains cas, par un assujetti pour les besoins
de son entreprise. d'tm bien produit ou extrait pal' lui ou par un tiers
pour son compte (2);

e) la transmission d'un bien effectué en vertu d'un contrat de com-
mission à l'achat ou à Ja vente;

f) la délivrance d'un travail il façon, c'est-à-dire la remise par le
preneur du travail à son client d'un bien meuble qu'li a fabriqué au
moyen de matières et objets que le client lui a confiés à cette fin sans
distinguer selon que le preneur du travail a fourni ou non une partie
de ces matières et objets P):

g) la délivrance d'un travail immobilier y compris celui assurant
l'Incorporation d'un bien meuble il un bien immeuble P),

3. Ouel que soit le lieu de la livraison prévu dans des dispositions
légales ou contractuelles, celui-ci est réputé se situer:

a) dans le cas où le bien est expédié ou transporté soit par Je four-
nisseur. soit par l'acquéreur, soit par une tierce personne; il l'endroit
où le bien se trouve au moment du départ de l'expédition ou du
.transport il destination de l'acquéreur;

b) dans le cas où Je bien n'est pas expédié ou transporté: à l'endroit
ou le bien se trouve au moment du transfert du pouvoir d'en disposer
comme un propriétaire.

1. Le fait générateur, c'est-il-dire la naissance de la dette fiscale,
a lieu au moment où la livraison est effectuée. Cependant, pour les
livraisons donnant lieu il des versements d'accornptes, antérieurement
ti la livraison, Je fait générateur est déjà déterminé au moment de la
délivrance de Ja facture ou au plus tard au moment de l'encaissement,
et ceci à concurrence du montant de cette Facturation ou de cet encais-
scrnent (4).

Article 1,

J. Est considéré comme «prestation de services" toute opération qui
ne constitue pas une Iivralson d'un bien au sens de l'article 3 (5).

2. Les règles concernant la taxation des prestations de services pré-
vues dans la présente directive ne sont applicables qu'aux prestations
de services qui sont énumérées dans l'annexe B (6).

3. Le lieu d'une prestation de services est réputé Se situer, en principe,
il l'endroit où le service rendu, le droit cédé ou concédé ou l'oh jet loué
sont utilisés ou exploités (0),

4. Le [ail généraleur, c'est-a-dire la naissance de la dette fiscale,
a lieu au moment où le service est rendu, Cependant. pour les pres-
tations de services à durée indéterminée ou dépassant une certaine
période ou donnant lieu à des versements daccomptcs, le [ait générateur
est déjà déterminé au moment de Ja délivrance de la facture ou, au
plus tard. au moment de l'encaissement. et ceci a concurrence du
montant de cette Facturation ou de cet encaissement,

Article 5,

I. Par «importation », il faut entendre l'introduction J'un bien dans
le territoire sur lequel la taxe SUI' la valeur ajoutée de J'Etat intéressé
est applicab!e.

2. A J'importation, le fait générateur est l'introduction du bien dans
le territoire SUI' lequel la taxe SUI' Ja valeur ajoutée de l'Eat intéressé
vst applicable. Cette disposition n'Interdit toutefois pas de lier le fait
qénérateur er/ou J'exigibilité de la taxe sur la valeur ajoutée au [ait
générateur et/ou ~ J'exigibilité prévus en matière de droits de douane
ct, le cas échéant, dans la matière des autres impôts, taxes cl prélè-
vements dont est passible le bien importé (8).

Article G.
La base d'imposition ""I collstituée (n)
il) pour les livraisons et prestations de services, par toul cc qui

const ituc la contrcvalcur de Ja livraison elu bien ou de la prestation
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c) het door een bclastinqplichtiqe aau zijn ondern,~,,'in\J onttrekkcn
van cen qoe d, dut hij voor pcrsoonlijk gebruik aanwcndt of dat hij
gratis overdraaqt (I);

d) het in bcpaaldc qcvallcn voor hedrijfsdoclcindcn in qcbruik ucrncn
van l'en goed door r-en lie lasn nqplichtiqc, da! door hem of voor zijn
r ckeninq door r-en dcrde is vcrvaardiqd of qcwonnen (2);

e) de ovcrdracht van ecn goed inqcvolqc ccn commtssic-ovcrecnkomst
tot aan- of vcrkoop:

f) de oplevcrlnq van ecu werk in rocrcude staat, d.w.z, de afgifte
door de opdrachrnerncr aan de opdrachtqcver van ccn roercnd qoed,
dar hi] hecft vervaardiqd met bchulp van stoffen of voorwerpen. wclke
daartoe door de luatste aan de opdrachtneuier z ijn vcrstrckt, onjjeacht
of de opdrnrhtne mcr al clan nlct ccn de cl van deze stoffen of voor-
werpen heeft verschait (3);

IJ) de oplevcrlnq van ceri werk in onrocrcndc staat, mel inbegrip
van het aanbrenqen van cen roerend goed aan een onrocrcnd goed (:il.

3, Onqe acht de ter znke bcstnande wcttelijke of de ter zake overecn-
gekomen bepalingen, wordt als plaats van leverinq aangemerkt:

a) ingeval het qocd door de lever ancier, door de ontbiedcr, dan wel
door ecn derde wordt verzonden of vervoerd : de plaats waar het goed
zich op het tijdstip van de aanvanq van de verzending ol hct vcrvocr
naar de cntbicder bevindt:

b) inqcval het goed nict wordt vcrz.ondcn of vervoerd : de plaats
waar het goed 11Ch bevindt op hct tijdstip van de overdracht van de
macht orn er uls eigenaar over te kunnen bcschlkkcn.

1, Het bclastbaar qebeuren, d.w.z, hct ontstaan van dl' belastinq-
schuld, vindt plaats op hct tijdstip, waarop de levcrinq wordt verrlcht.
Teri aanzlen van leverinqeu, waarvoor vooruitbctalinqen worden gedaan
alvorens de leverinq is verricht, wordt het belastbaar gèheuren evenwcl
reeds bepaald op het tijdstip van hct uitreiken van de Iactuur of ten
laatste op het tijdstip van het onlvangen van de vooruitbetalinqen,
zulks ten belope van hct in rckonlnq qebrachte of het ontvanqen
bedrag (4),

Artikel 4.

J, Als «dienst» wordt beschouwd eike prcstatie die nirt ecu levcrinq
van een goed in de zin van artikel.3 is (G),

2, De in deze richtlt]u voorz icne bepalingen inz ake de belastlnq-
heffing van de diensten vindcn slechts tocpassinq ten aanz lcn van de
dlensten wclkc zijn vermeld in bijlage B (G).

3, De plants waar een dienst wordt verrichr, wordt in bcqlnscl geacht
daar te zijn qele qcn, waar de bcwczcn dienst, hct "fgestanl' of vcrlcende
recht of het verhuurde voor we rp wordt qebczrqd of ten nutte
gemaakt (7).

4. Het belastbaar qcbeurcn, d.w.z. het ontstaan van dl' belastinq-
schuld, vlndt plaats op het tijdstip waarop de dienst wordt bewezcn
Voor dienstcn wclke gedurende ecn onbepaalde tijd worden vcrricht
of weIko cen zckcre tijdsduur overschrijdcn, dan wel waarvoor voor-
uitbetalinqen worden gedaan. wordt hel be lastbaar gebeurcn cvenwel
rccds bepaald op het tudstip van het uitreiken van de Iactuur ol tcn
laatste op hct tijdstip van het ontvanqcn van dl' vooruitbctalinqen, zulks
tm bclope van hct in rekcninq qcbrachte of het ontvangen bedraq,

Artikcl 5.

1. Onder « invoer » wordt verstaan het binnenkornen van ecu goed
op het grondgebied waarop dl' belasting over de tocqevocqde waardc
van de desbctrcffende hd-staat van toepassrnq is,

2, Bij invocr is het be iasthaar qcbeurcn het binncnkorncn van hct
\Joed op het grondgebied waarop de bclastlnq ovcr Je tocqevoeqde
waarde van de dcsbctreffendc Iid-staat van tocpasslnq is. Deze bepalinq
houdt cchter geen verbod iu 011I het bclastbaar gebeuren en/of dl'
opeisbaarhcid van de bclastinq ovcr de tocqevocqde waarde te doen
samenvallen met het belastbaar gebeuren en/of de opelsbaarheld qel-
dend inzake de invocrrcchtcn en, ill voorkomende qcvallen, geldend
inz akc andere rechtcn, be lastinqen en hvlfinqen. waaraan het inqevocrde
goed is ondcrworpcn (S).

Artike l 6,

De bel"stillggrondsl"g is (0) :
a) voor lcvcrinqen en dicnstcn, alles wat de teqcnwaar de vormt van

de lcvcrtriq van hct goed of van d. dienst. met inbcqnp van alle kesten
_.,----~-_._-----

(1) Voir annexe A, point 5. (l) Vgl. bijlage A. punt 5,
n Voir annexe A, point 6. ( ~) Vgl. bijlage A. punt b.
Ct) Voir annexe s: point 7. C; ) Vgl. bijlRge A. plint 7.
({ ) Voll' annexe A, point 8, {1 ) Vgl. bijJ"\le A. punt 8.
( 5) Voir annexe r'\, point 9. (ö) Vgl. bljJ"ge A, punt 9.
(0) Voir annexe A, point JO. tO) V gl. bijlage A. punt 10,
(7) Voir annexe A. point II. P) Vg], bijla\le A, punt II.
(S) Voir annexe:- A. poJnl 12, IS) Vgl. bijlage A, punt 12,
(\\) Voir ~mncx~ II.. point 11. IU) Vg!. bijlage A. punt I 3.



4-XII (1966-1967) - N. 2.

de services. tous frais ct taxes compris ù J'exception de la. ti1X,C sur
la valeur ajoutée e llc-mërne (1);

bl pour les opórations prévues .i J'article 3, paraqr-aphe 2. Ilttera c
ct d, par le prix d'achat des biens ou de biens similaires ou, il défaut
de prix d'achat. par le prix. de revient:

c] pour les importations de biens, par la. valeur en douane telle qu'elle
est déterminée pour lappltcaüon des droits de douane ad valoreui.
majorée de tous le;) droits, impôts, taxes ct autres prélèvements qui
sont dus, en raison de j'importation, à l'exception de lu taxe sur la
vn'cur ajoutée elle-même. La mê mc base est applicablr- lorsque le bien
CS~ exempt de droits de douane ou n'est pas sournis ù des droits de
douane ad valorcm (~).

Article 7.

1. Le taux normal de la taxe Sur la valeur ajoutée est fixé par chaque
Etat-membre à un pourcentage de la hase dimpcsition qui est Je même
pour les Iivraisons (k' biens et pour les prestations de services,

2, Certaines opérutlons peuvent cependant être soumises fi des taux
majorés ou à des taux réduits. Chaque taux réduit est calculé de façon
telle que le montant de la taxe sur la valeur ajoutée résultant de
lappic atlon de C~ taux permette normalement de déduire la totalité
de la taxe sur 13 valeur ajoutée perçue <JU stade antérieur (3).

3:. Le taux appliqué " J'importation d'lin hu-ri est celui qui est appliqué
à Iintértcur du pays pour la livraison d'un même bien,

Article 8,

1. Sont exonérées de la taxe sur la valeur ajoutée. sous les conditions
déterminées par chaque Etat-membre, les livraisons de biens expédiés
ou transportes en dehors du territoire sur lequel la taxe sur la valeur
ajoutée de l'Etat intéressé esc apphcable Cf).

2, Peuvent être exonérées de la taxe sur la valeur ajoutée, sous
les conditions déterminée, par chaque Etat-membre, les prcsratlons de
services se rapportant il des biens taxables expédiés ott tr-ansportés en
dehors du territoire sur lequel Ja taxe sur la valeur ajoutée de J'Etat
intéressé est apphcable.

3. ChCJquc Etat-membre peut, sous réserve de la consulte-Ion prévue
à l'article 13, déterminer d'autres exonérations qu'il estime néces-
saires (5).

Article 9.

l. L'assujetti est autorisé " déduire de la taxe sur la valeur ajoutée
calculée d'après son chiffre d'affaires:

a) la taxe sur la valeur ajoutée qui lui est facturée pour les biens
qui lui sont livrés' et pour les services qui lui sont rendus (Ij);

b) la taxe sur la valeur ajoutée acquittée pour les biens importés.
dans la mesure où les biens et services visés aux litteru ti et b sont utili-
sés pour les besoins de son entreprise;

c) la taxe sur la valeur ajoutée qu'il a acquittée sur les prélèvements
visés à j'article 3, paragraphe 2, lutera d.

2. N'est pas déductible la taxe sur la valeur ajoutée ayant grevé les
biens el les services, qui sont utilisés pour effectuer des opérations non
taxables ou exonérées. La déduction est cependant autorisée pour les
livraisons de biens ct les pr cstutlons de services taxables .J. l'intérieur du
pays. mais non taxables parce qu'clics sont effectuées à l'extérieur du
pays ou exonérées en vertu de l'article 8, paragraphes 1 et 2.

En ce qui concerne les biens et les services qui sont utilisés pour effec-
tuer 11 la fols des opéraions ouvrant droit 11 déduction ct des opérations
n'ouvrant pas droit à déduction, la déduction n'est admise que pour la
partie de la taxe sur la valeur ajouter qui est proportionnelle 11 la valeur
des premières opérntins (ré(]lc du pror-ata] (7).

3. La taxe sur la valeur ajoutée uvunt qrcvé h-s acquisitions de bie-ns
ct de scrviu~s ('~t déductible de l~ trlXC ,"lur 10 valeur ajoutée duc pour
ln période au COurs de laquelle est reçue la f<:l[turc qui se rapporte il
ces acquisitions (dédllltions immédiates) e).

(1) Voir annexe Il, point H.
(2) Voir annexe A, point 15.
P) Voir annexe Il, point 16.
(I) Voir annexe 11. point 17.
(r.) Voir anne:-:e 11, point 18.
(r.) Voir annexe li, point 19.
Iö) Voit· :-UH1l' xe A. point 20.
l') Voit' aLHlexc A, point 2l,
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en belastinqcn. doch met uitzcndertnq van de belashn\l over de tocqc-
vocqdc waardc zelf (1);

b) voor de liandeltuqen, bcdocld in artikel 3, lid 2. lette ï-s eend. de
voor de (Joederen of soortqclijkc goederen qcldende inkoopprijs of. bij
qcbrek aar; cen inkcoppr-ijs, de kos tprl]s:

c ) bij invocr van qocdcrcn, de douune wnnrdc zoals deze wordt vast ...
~I~stt~ld voor de heffing van de in vcc rrc chte n ad valorcm, 'vermccï-derci
met alle ter z akc van de mvocr verschuldlqde rechten, belastinqen en
heffinqen. met uitzondering van de bel,,'tiIlIJ ovcr de tocqevoeqde
waarde z.clf. Deze qrondslaq vtndt eveucens toepassing indien hct goed
is vrijgestr-Id van învocrrcchtcn of nid aan ('('11 in vocr-rec.ht <Id valórcm
is ondcrworpcn (2).

Arttkcl 7.

1. Het normale tancf van de belasting ovcr de tocqcvceqde waardr
wordt door clkc lid-staat vastqestcld op ecn pcrccntaqe van de hclastlnq-
qrondslaq, hetwclk gelijk dicnt te z ijn voor qocdereulcverluqcn en VOOI'

drenstcn.

2, Bepaalde transactics kunnen echtcr aan verhooqdc of verlaaqdc
tarieven worden onderworpen. Elk ver laaqd tarief wordt zo berckend,
dat het bedrag van de belastinq ovcr de toegevoegde waarde, hetwelk
bij toe passinq van dit luricf wordt verkreqcn, normaliter CCII vollcdiqe
aftrck van de in de voriqe tase geheven belastinq toelaat (3).

3, Het tarie] dut bij invoer van een goed wordt tocqepast, is gelijk
aan het tarte] dat ten aanz ien van de Ie verinq van een zelfde qocd in
hct binnenland wordt tocqepast.

Artikel 8.

I. Onder de door clkc Ild-staat vast te stellen voorwaardcn ztjn van
de belastinq over de toeqcvocqdc waarde vI'ijgesteld de lcverinqen van
qocdcrcn d.e worden verzonden of ver vuerr] naar een plauts butten hct
qrondqebicd waarop de bclasti nq over de toeqcvocqdc waarde van de
desbetreffende lid-staat van toepassinq is (1).

2. Onder de door olkc lfd-staat vast te stcllen voorwaarden kunnen
van de belastlnq over de tocqcvoeqdc waardc wordcn vrijgesteld dienst-
vcrrlchtinqen betrekkinq hebbende op bclastbare qoederen, die worden
vo.rzondr-n of vervoerd naar ecn plaats buitcn het qrondqehicd \V<1al'Op

de belasting ovcr de toeqcvoeqde waard« van de betreffcndc Iid-staat
van toepassinq is.

3. Elke lid-staat kan onder voorbehoud van de in artikel 13 voor-
qeschreven raadple(jing andere door hem nodig qcoordcelde vrijstcl-
lingen vaststellen (5).

Artikel9,

1. De belastinqplichtiqc mag op de over zijn ornzct berekcndn bclas-
tmq over de toeqevoeqde waarde in mindering brcuqcn :

ill de belasting over de toegevoegde waarde wclke hem is qefac-
turcerd voor de aan hem geleve"de goederen en voor de dicnstcn die
hem zijn bewezen (6);

b) de belasting over de tocqevocqd« waarde die voor inqevoerdc
goederen is voldaan, voor zover de in de lettcrs il en b br-decide goe-
dcren En diensten voor bcdrijfsdoeleinden wordcn g"bruikt;

c ) de lx-lastinq over de tocqevoo qdu waarcle, die hij hecft voldaan
voor de in arukcl 3. lid 2, letter d bcdoelde onttrckktnqcn.

2, Niet aftrekbaar is cl," bclastinq over de tocqcvoeqde waarde,
drukkende op de goederen en de diensten welke worden qebrurkt
voor hct vernchtcn van onhclastbare of vrij(Jc"teldc transacties. Aftrek
is cvcnwcl tocqestaan voor de in het binnenland belaste lcvertuqcn van
goederen en dicnsteu welkc nie t bclastbaar z ij n orndat z i] in het
buitvnland wordcn verricht of wclke vrijgesteld zijn inqevolqe ar tl-
kel 8. lcden 1 en 2,

T'en aanzien van qocdercn en dlenstcn die zowcl voor trunsacties
wordcn \Jebez'(ld waarvoor aanspraak op aftrck bestaat ais voor
transactics waarvoor dît nlct hct qeval 1S, wordt de verrninderinq
slcchts tocqcstaan voor het Dcdedte van de belasting over de tne qc ....
voegde waarde, dat evenrcdtq is aan de omvanq van de. eerslbedoelde
tr ansactie (pro rata-rcqcl} (1).

3. De bclastinq ovcr dr' tocqcvocqde waarde, wclke op de verkru-
qcn qocdcr cu en de ontvanqcn dicnstcn drukt, kan in mindering wor-
den (Jebracht op de lwlasting over de toqJevoegde w""rde welke is
v~r~chllldi~JcI nV~r de pcrlo:le \vaarin de factI-lilt' voor de verkregen
goederen of de bewezen diensten is ontvangen (onrniddellijke af"
trek) (8).

(1) Vg!. bijlage A. punt 14.
(2) Vg!. bijlage A, punt IS.
('3) Vg!. bijlage A, punt 16.
(1) Vg!. bijloge A. punt 17.
(ó) VgL bijl"ge A. punt 18.
(C) VnL bijbUe A, punt 19.
(1) Vg!. bijl"ge A. punt 20.
(8) VU!. bijlage A. punt 21.



En cas de déduction partielle celon le paraqraphe 2, le montant de la
déduction est provisoirement déterminé d' après le prorata qénér al de
l'année précédente ct puis régularisé dès la fin de l'année quand le
prorata de l'année de l'acqulsition " l'lé calculé. Toutefois, en ce qui
concerne les biens d'investissement. la réqular isatron est êtaléc sur une
période de cinq années. dont celle au cours de laquelle les biens ont été
acquis; elle ne porte chaque année que sur un cinquième de la taxe
dont les biens d'Investissement ont étt" grevés (I).

4. Peuvent être exclus du re qrrne des déductions, certains biens et
cer-ains services, notamment CC1JX susceptibles d'être exclusivement Ou

partle l'ement utilisés pour les besoins privés de l'assujetti ou de son
personnel.

5. Quand, Jars d'une période de déclaration mensuelle, trlruestrlel!e
ou sernestr lelle, le montant des déductions dépasse le montant de la
taxe SUI' la va'cur ajoutée calculée d'après le chiffre daffaircs, l'excé-
dent est reporté sur la période suivante. Cependant, à la lin de chaque
année civile, l'excédent éventuel est remboursé (2).

Article 10.

1. Tout assujetti doit tenir une comptabilité suffisamment détaillée
pour permettre l'appltcation de la taxe sur la valeur ajoutée ct les
contrôles par l'administration fiscale.

2. Tout assujetti doit délivrer une faclure pour les livraisons de biens
et les prestations de services qu'il a effectuées à un autre assujetti (:1).

Cette facture doit mentionner, d'une façon distlncte] I) :

a) les noms ou raisons sociales, les adresses du fournisseur et du
client;

b)l'objet. quantité et dénomination commerciale habituelle des biens
livrés ou des prestations de services rendues;

c) la date de la facture ainsi que celle de la livraison ou de la pres-
ta'Ion de services ou, le C1lS éché ant. la période sur laquelle s'étend la
li vraison ou la prestation de services;

d) Je prix net et la taxe correspondante pour chaque taux différent,
ainsi que, le cas échéant. l'exonération (").

3. Tout assujetti doit remettre chaque mois une déclaration indiquant
pour les opérations effecttlées au cours du mois précédent tous les ren-
seignements nécessaires pour le calcul de la taxe et des déducttons à
opérer. Toutefois, chaque Etat-membre a la Iaculté, pour des raisons
pratiques, d'autoriser certains assujettis 3 présenter des déclarations
l'am chaque trimestre, semestre ou année, Annuellement, au cours du
premier semestre. tout assujetti doit faire, le cas échéant. une décaration
concernant les opérations effectuées l'année précédente afin de per-
mettre de calculer les réqularlsauons nécessaires.

4. Tout assujetti doit verser au Trésor le montant de la taxe SUI' ·la
valeur ajoutée lors du dépôt de la déclarntion mensuelle. trimestrielle,
semestrielle ou annuelle.

5, Pour les importations de biens, les modalités de déclaration et de
paiement de la taxe sm la valeur ajoutée sont réglées par chaque Etat-
membre.

Article 11.

Chaque Etat-membre a la Faculté, sous réserve de la consultation
prévue il l'article 13, d'appliquer au x petites entreprises, pour lesquelles
l'assujettissement au régime normal de la taxe sur la valeur ajoutée se
heurterait à des difficultés, le régime particulier qui s'adapte le mieux
aux exigences ct possibilités nationales (G).

Article 12.

1. Les produits Agricoles qui seront énumérés d;:1DS une liste commune,
sont soumis it tous les stades it un taux réduit ou, le cas échéant, à des
différents taux réduits conformément à J'article 7, paragraphe 2.

(!) Voir annexe 1\. point n.
P) Voir annexe A. point 23.
Cl) Voir annexe À, point 24,
(-1) Voir annexe l\. point 25.
(:,) Vuir annexe l\, point 16.
([I) Voir annexe l\. point 27.
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In geval van gedeeltelijke aftrek overecnkomstlq hc t tweede !ld
wordt hct in aftrck te bren\]Cn hedrag voorlopig bepaald H2n dc hand
van het alqcmcnc verhoudinqxcij fc r van het voor alqaandc j aar: op dit
bcdraq wordt vervolgens na afloop van hct janr. nadar bel ver hou-
dinqscijfcr van hel [aar van aankoop is berckcnd, cen rcqularrsatic
toegepast. Teri aanzicn van invcstcrlnqsqccdcren strckt deze re qula-
risatie zich cchtcr ui t ovcr ccn periode van vijf [aren. daaronder bcqrc-
pen het [aar van aar-schaffinq: voor clk jQ;]1' hecft deze rcqulurlsatlc
slechts betrekking op ee n vijfcIe gdedle van de op de invc stcr-inqs-
qoederen drukkenùe belasting (1).

4. Van de aftrekr c qc l inq kunncn bcpaaldc qocdcrcn en bep aaldc
dienstr-n wordcn uitgesloten, in het bijzonder die, waarv an vcrwacht
kan worden dat zij ui taluitcnd of qe dcel.elijk zullen wordcn qehruikt
voor de privé-bchoeftcn van de bclastinqplichtiqc of van zijn personee l.

5, Iridien in eeu maandelüks, driernaandelijks of halfjaarlijks aan-
giftetijdvak hct bedrag van de verminderingen het over de omzet
berekende bedr aq aan belastinq over de toegevoegde waarrle over-
treft, wordt het overschot overgedragen naar hct volqcnde tijdvak.
Aan het cinde van clk kalendcrj aar wordt het cvcntuele overschot
echrer teruqqcqeven (2).

Artikel JO.

I. Iedere belastingplichtige dient een boekhouding te voeren, welkc
voldoende gegevens be vat om de toepassing van de belasting ovcr
de toegevoegde waardc moqclijk te maken en orn de belastinqadrnl-
nistratie cie gelegenheid te vcrschaffen op doeltrcffcnde wijze te
controlercn.

2. Iedere belastingplichtige dlcnt voor de aan ecn anders belastinq-
plichtige verr ichte levertnqcn van goederen of bewezcn dle nstcn een
factuur uit le reiken (3).

In deze factuur dicnen de navolgende gegevens afzonderlijk te
zijn vermeld (4):

a) de naarn of Hrrnanaarn en het adrcs, zowel van de verkope r c.q,
dienstverrichter <11svan de klant;

b) aard, hocvceiheid en de qebruikclijkc handr-lsbenarninq c.q. tun-
schrijving van de geleverde goederen en/ol van de bcwezcn dienstcn:

c ) cie dagtekening van de factuur, alsmcde het tijdstip van de
levering c.q, van de dienst, of. in voorkomende gevallen, de tijds-
duur waarbinncn de levering of de dienst is verricht:

d) gesplitst naar elk afzonderlijk taricf c.q, vrijstelling, de netto-
pri]s en de belasting (5),

3. Icdere belastinqplichtiqe dient clke maarid ccn aariqifte in le
dicnen, waarin met betre kkinq tot de in de voorafq aandc maand uit-
gevoerde transacties alle voor de berekeninq van de belasting en van
de aftrckkcn benodigcle gegevens zijn opgenomen. Elke lid-staat is
echter bevoegd om praktische rcdcnen aan bepaaldc belastingplichtigen
vcrgunning le verlenen cens per kwartaal, halfjaar ol jaar aanqifre.
te cloen. Icderc bclastinqpltchtiqe dient zo nodig jaarlljks in de loop
van het eerst e halfjaar ecn aanqi ltc te doen betrc Hcnde de in hct
vocrafqaandc jaar uitgevoerde transacties, tenr-inde cle vereiste rcqu-
larisaties le kunnen bcrckcnen.

4. Icdere belastinqplichtiqe dient het bedrag vau de belasting ovcr
de toeqevoeqde waarde gelijktijdig met de indiening van cie maandc-
lijksc, dr.emaandclükse, halfjaarlljkse of j aarlijkse aangifte aan de
belastingadministratie te voldoen,

5. De voorschriltcn inz ake cle aanqifte en de bcta'Inq van de be las-
ting over de toe qcvoeqde waardc voor de invoe r van qocdcrr-n \VOi· ...

den door elke lid-staat vastqestcld.

Artikel Il.

Elke lid-staat is, onder voorbehoud van de In artikcl 13 voorqe-
schrcvcn raudpleqlnq, bcvoeqd ten aanz.icn van kleine onderncminqcn
voor welke de onderwerping -aan de normale rcqcllnq van de belas-
ting over de toeqcvocqdc waarde op mocllljkhedcn zou stulten, die
bijzondere regeHng toc te passen, die het bcste bi] de nationale
behoeften en mogelijkheden past (f\).

Artikcl 12.

I. De in een qemcenschappelijke lijst op te sonuncn Iaudlrouw-
produktcn worden in alle Iasen ovcre cukomstlq artlkcl 7, lid 2 onder-
worpcn aan ecn verlaagd taricf c.q, aan vcrschlllende vcrl aaqde
tarlcvcn.

( I) VUl. bijlaqe A. punt 22.
(2) Vgl. bijlage A punt 23.
('I) Vg!. bij'élge 1\, punt 2'1.
Cf) Vg!. bijlage A punt 25.
(ö) VÇ1l. hiJlaÇ/e A pUlli 26.
(G) Vg!. bijlag" A, punt 27.
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2. La Commission soumettra au Conseil. au plus tord le l'' avril 1966,
des propositions concernant:

a) la liste commune des produits agricoles et les taux reduits appli-
cables à Ces produits:

b) des modalités d'application de 1<1taxe sur la valeur ajoutee n'en-
travant pas le fonctionnement des orqanisations communes de marchés
aqrlcolcs ct. en particulier, des système.'; de prix que cd les-ci prevoient:

c) des régimes transitoires que les Etats-membres pourront appliquer
jusqu'à la suppression des frontières fiscales.

Le Conseil arrête sa décision avant le le' janvier 1967,

Article 13.

l . Dans les cas où un Etat-membre doit. d'après les dispositions de
ln directive même ou de ]' annexe A. proceder à des consultations, il
saisit la Commission en temps utile afin qu'elle puisse examiner au prea-
lable avec les Etats-membres si les mesures préconisées par l'Etat in.é-
ressé ne faussent pas les conditions de concurrence entre les Etats-
membres et TIr sont pas de nature éi rendre plus difficile l'harmonlsatlon
u 1 térieu re".

2. Apres 'avoir consulté les Etars-me rnbres, la Commission adresse, le
cas échéant, à fEtat.-membre intéressé la recommandation appropriée.

3. Si l'Etat-membre ne se conforme pas à la recommandation qui lui
a été adressée, le Conseil, statuant à la majorité qualifiée, arrête sur
proposition cie la Commission les mesures nécessaires, par voie de direc-
tive, pour atteindre les objectifs indiqués au paragraphe 1 du présent
article. sans préjlldice des procédures prévues dans le Traite.

Article 14,

Les dispositions contenues dans les annexes font partie intéqrante de
la présente directive.

Article 15,

La présente directive est destinée à tous les Etats-mcrub-es,

ANNEXE A

Dispositions particulières

1 (ad art. 1. par. 3).

Si un Etat-membre envisage d'appliquer la taxe sur la valeur ajoutée
sur un territoire qui ne correspond pas il l'ensemble de son territoire
national, il doit procéder 'I la consultation prévue à l'article 13.

2 [ad art. 2).

Le terme « activités de producteur, de commerçant ou de prestataire
de services» doit être entendu dar" le sens large d'cnqlober toutes les
activités économiques possibles, y compris, par conséquent, les activités
extractives, les activités des agriculteurs et celles des professions libé-
raies.

Si un Etat-membre euvisaqe dans le cadre de cette directive de ne
pas imposer certaines acti vités. il convient de le faire- par des exoné-
rations plutôt que par une mise hors du champ d'application des per-
sonnes exerçant ces actlvltés.

Les Etats-membres ont toute latitude pour Interpréter les mots t,< actes
accomplis il titre occasionnel s.

Le terme «d'lIne façon indépendante» vise not amrneut à exclure de
la taxation les salariés qui sont lits à leur employeur par un contrat
de louage de travail, y compris les travailleurs à domicile. Cc terme
permet éga\cment à chaque Etat membre de ne pas considérer comme
des assujettis séparés, mais comme un seul assujetti, les personnes qui,
bien qu'indépendantes du point de YIlI' juridique, sont cependant orga-
niquement liées entre elles par des rapports d'ordre économique, finan-
cir-r et d'orqanisatlon. Toutefois, l'Etat-membre qui envisage d'adopter
un toi régime, doit procéder à 1" consultation prévue à l'article 13,

Le'S Etats, les provinces, les communes ct les autres organismes
di' droit public 11(' sont en principe pas ft considérer COmme des ZlSSU~

[crtis pour autant q11'ils exercent dcs activité-s re!e v ant de la tàc hc
leur incombant en tant qu'autorités puhiiqucv, Toutefois, St cr.') orqa-
nismes •..xcrccnt des ar tivités ayant un cnractèrc industriel 0\1 commer-
r ial tel qu'c llrs puissent être exercées 1'''1' le secteur prive, ils sont
imposables pour ces activités.

SI l111 Etat-membre cnvisaqc de restrelndrc. Cil vertu dl' l'ar üc!c 2.
tr-o ixrùtuu alinéa, de la directive du ... le champ d'application de la
t ax c t'ur la vnlcur ajoutée juqsu'au stade du commerce de ~]ro~ inclus,

I 38 J

2. De Comrnisslc dicnt uiterlijk op l npri! 19M bij d" Raad voor-
stellcn in bctrcffc nde :

IJ) de gemeenscbappelijke lijst van landbouwproduktcn cu dl' op
deze produkten toc te passcn verlaaqde taricvcn:

b) de tocpasslnqsmodalitcitcn van de bclastinq ovcr d~ toegevoegde
waar dc, weih, dl' werk.nq van de gemeenscb"ppelijke ordening van
de Iandbouwmarktcn en, in het bijzondcr, van de daartn vcrvattc
prijssrclsc's nic t mogen hinderen:

cl cil' overqanqsre qelinqen welke de lld-statcn tot dl' ophcffinq v an
de belastinqqrcnz en kunnen tocpasscn.

De Raad nccmt zijn bcslissinq vóór dl' ec rstc januari 1967.

Ärtlkel 13.

1. ln de qevallcn, waarin cen lid-staat vol qcns de bepalingen van
de richtlijn zr l] of van bljlaqe A tot raadpleging dient over te qaan.
maakt hi] de z.aak zo tijdig bij de Comrnlssic "anhongig, dat deze
vcoraf met de lid-statcn kan ondcrzoekcn of de door de betrokken
lld-staat voorqenomcn maatreqelcn de conrurrcntievoorwaarden tussen
de Iid-statcn niet vcrvaiscn en nIet van dien aard zijn, dat z l] de
toekornstiqe har moni satlc hemocllijken.

2. Na raadpleging van de lid-staten doe t dl' Comnussic, in VOOI'"

kornendc qevallen, de betrokken lid-staat ccn passendc aanbcvclinq,

3. Indien deze hd-staat niet hundelt overeenkornsüq de hem gedane
aanbcvclinq, stelt de Raad met qckwalificcerde meerdcrhetd van
stemmen op voorstel van de Cornmissic. bij wege van een richtlijn
de maatrcqelcn vast, welke nodig zijn om de in het eerste lid van dit
artikel aanqeduide doelstelllnqcn te berciken, een en ande r enver-
nundcrd de in hct Verdrag voor zicnc procedures,

Artikel 14.

De in de bijlaqcn vervatte bepalinqcn makcn cen intcqrerend deel
van deze richtlijn uit,

Artikel 15.

Deze r iclitlijn is qcrlcht tot- alle hd-statr-n.

BIJLAGE A

Bijzondere bepelinqen,

1 (ad art. 1, lid 3).

Indien een Iid-staat voorncrnens is de bclastinq over de toeqevoeqde
waarde op ecu gebied tee te passen hctwelk niet vollediq overeenkornt
met zijn nationale grondgebied. dient hij tot de in artikcl 13 voorqe-
schrcven randple qinq over te ga"n.

2 (ad art, 2).
De terrn « acnvitelten van ecn fabrlkant, handclaar of dienstver-

richter » moc l in de ruime zin worden opqevat dat zij elke voorkomende
er.onom ische bedrijvigheid ornvat, derhalve met inbeqrip van dclvinqs-
wcrk zaamhcdcn, de landbouw, zorncde de vri]e bcroepen.

Indien ecn lid-staat in het kader van deze richtlijn bepaalde activi-
tciten niet aan de belasting zou willen ondcrwerpen, verdient het de
voorkeur dit te berciken door mldrlèl van vrijstellinqen en niet door
de pcrsoncn die deze activltclten ultoefenecn butten hct tocpassinqs-
gebied van de bclastlnq te plaatsen.

De Iid-statcn hebben de vrtjheid te bepalen wat onder de woorden
¢ niet rcqelmatlq vert-ichte handelinqeri » dient te wordcn vcrstaan,

De terrn « zelfstandig» beoogt in de eerste plaats die personen van
de br lasttnqhcffinq nit te sluiten, die bi] een werkgever in loondlcnst
z ijn, daaronder begrepen de zqn, thuiswerkers. Voorts biedt deze term
elke lid-staat de moqcltjkheid personen die [uridisch qezlen wel zelf-
standiq z i]n. doch die onderllnq door financrële, economische en orqa-
nisutor ischc betrekkiuqcn verbonden z ijn. niet al, afzonderlijkc belastinq-
plichtiqcn te bcschouwcn, rnaar te z arnen als één belasttnqpltchtiqc aan
tc merken, De lld-staat die voornernens is een dergelijke regeling in te
voeren, dient cchtcr tot de in artikel 13 voorqeschreven raadplcqlnq
OVC!' te gaan.

De Staat, de pr ovmclcs. de gemeenten en ander e publiekrcchteltjkc
lnstelhnqcn worden in beginsel niet als bclastlnqplichtlqcn aanqcmerkt,
voor zover z i] werkzaamheden verrlchtcn wclkc tot hun ovcrhcidstaak
bchorcn. Indien deze il1ltellln(Jen cchter wcrkz.aarnhcdcn vcrr-ichteu wclkc
ccn zodanig lndustnccl of handclskurakter hebbcn dat z i] in cie parti"
cullcrc scctor zouden k unnen worden verr icht, zijn zij belastbaar wcqcns
die wcrkz aamheden,

Indien een lid-staat hct vcor nemcn hee lt op qrond van artlkel 2,
alinea 3 van de richtlijn van ... bet toepassingsgebied van dl' belasting
ovcr de tocqcvocqde waarde tot en met de groothendelsfas<~ te bcper-



il doit procéder il la consultation prévue il l'article 1.3, en ce 'lui
concerne les règles de délimitation Ql:'i1 envisage dintr oduire .á cet
égard dans sa législation nationale,

3 (ad art. 3, par. I),

Par «bien corporel », il faut entendre aussi bien les biens corporels
meubles que les biens corporels imrneubles.

Les livraisons de courant électrique, gaz. chaleur, froid et de choses
similaires qui, dans la vic économique, sont considérées comme des
livraisons de biens corporels, sont à assimiler à des livraisons de biens.

'! (ad art. 3, par. 2, litt. a).

Par « location vente », il faut entendre UI1 contrat q ui prévoit la
location d'un objet pendant une certaine période assortie de la clause
que la propriété est acquise après le paiement de Ja dernière échéance.
Cependant, du point de vue fiscal. ce contrat ne doit pas être décom-
posé pour partie en une location et pour partie en une vente mais
être considéré dès sa conclusion comme une vente assortie d'une
Ilvraison taxable.

5 (ad art. 3, par. 2, litt. c ).

En ce qui concerne le prélèvement en l'état d'un bien acheté pa.
un assujetti, les Etats-membres ont la faculté de remplacer lirnpo-
sition prévue par le refus de la déduction ou sa régularisation si la
déduction a déjà été opérée, Cependant, les prélèvements effectués
pour donner des cadeaux proprement dits de faible valeur et des
échantillons gui peuvent être fiscalement admis comme des Irais géné-
raux, ne doivent pas être considérés comme des livraisons imposables.
De plus, les dispositions prévues à l'article 9. paraqraphc 2, ne sont
pas applicables à de tels prélèvements,

6 (ad art. 3, par. 2, litt. dj,

Cette disposition ne doit être appliquée que pour assurer une égalité
de taxation pour les biens achetés ct destinés aux besoins de l'entre-
pr ise n'ouvrant pas droit à une déduction immédiate ou complète,
d'une part, et pour des biens fabriques ou extraits par l'entreprise
même ou pour son compte par un tiers et également utilisés pou. les
mêmes besoins d'autre part.

7 (ad art. 3, par. 2, litt. f et g),

Les Etats-membres gui, pour des raisons spécifiques nationale", ne
pourraient pas considérer les opérations visées aux litteras f et g comme
des livraisons, mais comme des prestations de services, pourraient les
ranqer dans la catégorie des prestations de services à la condition
expresse de leur appliquer le même taux que le taux normal prévu
pour les hvraisons.

Sont à considérer comme «travaux immobiliers », notamment:

la construction de bâtiments, ponts, routes, ports. etc. en exécution
d'un contrat de louage d'ouvrage;

les travaux de terrassement, plantation de jardins:

les travaux d'installation (chauffaqe central. bains, central té!é-
phonique, comptoirs, vitrines ré friqérécs, ctc.);

les réparations portant sur des immeubles autres que les opérations-
d'entretien courant,

8 (ad art. 3, par. 4).

Dans les cas où il y a obligation de délivrer une Iacture, le fait
générateur peut être lié au moment où la facture est délivrée ou, au
plus tard, au moment où elle aur ait dù être délivrée.

9 (ad mt. 4, par, 1).

La définition de la prestation d" services donnée dans, ce paragraphe
implique qu'il faut ranqcr entre autres parmi les prestations de services;

la ce ssion d'un bien incorporel;

l'exécution d'une obliqation de ne pas Iairc quelque chos«:

J'exécution d'tin service rendu cu vertu d'une réquixi tion faite par
ou au nom dl' 1'(1[1\Orit" publique:

l'exécution d'un trov ail " lin bien meuble qui n'est pas considéré
comme un truvail il façon dl! sens de J'article 3, paragraphe 2,
littcr a t, comme par exemple lrs rcpar ations. les servius rendus
par une blanchlsscrie, etc.
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ken, dicnt hij met betrekking tot de bcpalinqen tot afbakening, welke
hi] te dien aanzien in z.ijn nationale wetgcvlng wenst op te nernen,
ove r te- qaan tot de Hl art.ke l 13 voorqc schrcven raadpleqinq.

3 (ad art. 3, lid I).

Onder het begrip" lichamelijke zaak » dienen zowcl rocrcnde licha-
melijkc z aken als onrocrcnde lichamclijke zakcn te wordcn verstaan.

De levcrinqe n van elcktrischc stroom, gas, warrnte, koude en soort-
qelijke z akcn, die in het ecoriomische verkcer als lcverinqcn van licha-
melijke z aken wordcn behandeld, worden met leverinqen van \Joedercn
qe lijkqcsteld.

4 (ad art. 3, lid 2. lctter a).

Onder « huurkcop » moet wordcn vcrstaan een overecnkomst, waarbi]
ecn vcorwerp qedurcndc cen bepaalde periode in huur gegeven wordt
met de clausule. dat de eigendom wordt verkregen bij de betallnq van
de laatste termijn. Voor de belastingheffing dient deze overeenkomst
niet qesplitst te worden in ecn huurovereenkomst en in ecn overeenkomst
van koop en verkoop, doch zij dient reeds bij het sluiten van de over-
eenkomst beschouwd te wordcn als ccn verkoop, gepnard gaande met
ecn bclastbare levcrinq.

5 (ad art, 3. lid 2, Ietter cl.
T'en aanzien van hct onttrekken van een goed in de staat waarin

het door de belastingplichtige is qekocht, hebben de [ld-staten de
bevoeqdheid de voorz iene heffing te vervangen door een weigering van
de altrek of door een rcqularlsatle van de aftrek, indien deze reeds is
toe qepast. Onttreklcinqen van goederen besternd orn te dienen als
qeschenkcn van geringe waarde of als rnonsters en welke ftscaal tot de
alqernene kosten moqen worden gerekcnd, behoeven cchtcr ruet als
belastbare levcringen te worden beschouwd. Op zodaniqe onttrekkinqcn
zijn de in artikel 9, lid 2 opgenomen bepalingen voorts niet van toc-
passtnq.

6 (ad art. 3, lld 2, le tter d).

Deze bepalinq behoeft slechts te worden toeqepast teneinde te waar-
borqen dat aanqekochte goederen die bcstemd zijn voor bedri] Fsdoel-
eindcn waarvoor qecn aanspraak op onmiddcllijke of vollediqe »ftrek
bestaat enerzijds, en goederen die door de ondernerner zelf of voor zi]n
rekeninq door cen derdc zi]n vcrvaardiqd of gewonnen en die voor
dezclfde dcclcinden worderi gebezigd anderzijds, in fiscaalopzicht
gelijkelijk worden behandeld.

7 (ad art. 3, lid 2, lctters f en g),

De lld-staten die de in de letters f en g bedoeldc prestatics om redenen
van uitgesprokcn nationale aard niet als leverlnqen, maar als het ver-
richten van dienstcn zouden wenscn te beschouwcn, kunnen ze onder
de categorie dienstverrichtinqen opncmen, met dien verstande evenwel,
dat daarop hctzelldc tarid wordt toegepast als het normale tarlef dat
voor Icverinqen qeldt.

Onder « oplevertnq van cen wcrk in onroerende staat x rnocten met
narnc wordcn beqr epen :

hct oprichten van qebouwcn, hct aanleqqen van bruqqen, weqen,
havens enz" ter ultvocrinq van ecn aannemlnqscontr act:

qrondwcrkcn, aanlcq van tuincn:
installatlewerkz aamhcden (centrale vcrwarminqeu, baden, telefoon-
centrales, tconbanken, gekoelclc uitstalkastcn enz.}:

he rstellin\lcn van onroerende qoedcrcn, andere dan lopende onder-
houdswcrkznamhcden.

8 (ad art. 3, lid 4).

ln de qcvallen, waarin de vcrplichtlnq bcstaat een Iactuur uit te
rcikcn, kan he t bclastbaar qcbeurcn samcnvallcn met het tljdstip,
waarop de factuur wordt uitqereikt of uiter lijk had moeren wordcn
uitqcrr-ikt.

9 (ad art. 4, lld 1).

De in dit lid qcqevcn omschr ijvinq van het bcqrip « dienst" brengt
mede, dar onder mee. tot de dlcnstvcrrfchtinqc n moeren worden gcre-
kcnd :

cie- overdracbt van ecu onlichamclljke z.aak:
de nako rni nq van cr-u ver plichttnq om iets na te latcn:

het vcrrrchten vun een dienst op grond van ccn vordcrinq door of
vanwe\le de ovcrhcid ged'1un;
de uitvoering van ecn wcrk "an cr n roercnd goed, die nict kan
worden bcschouwd als ecu opievcrinq van ecn werk in rocrcnde
'taat lil de z in van artikd 3, lid 2, lcttcr t, zoals bij vcorbecld her-
stellinqe n, dieusten bewczcn door ccn wasserij, en dcrqelrjkr-.
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La définition de la prestation de services donnée dans ce paragraphe
ne préjuge pas la faculté des Etats-membres de taxer certains services
effectués par un assujetti comme d(~s services <! rendus à soi-môme »,
lorsqu'une telle mesure- s'avère nécessaire- pour é vitcr des distorsions
de concurrence.

to (ad art. 4. par. 2),

Les Etats-membres sabsticnnent dans toute la mesme du possib'e
d'appliquer des exonérations aux prestations de ser-vier-s rncruionn .cs
à l'annexe B. Pour les autres prestations de services. lc s Eta.s-membre s
ont la faculté de leur appliquer. sans consultation. soit ]"5 règles
concernant la taxation des pres rations de services prévues dans la
présente directive, soit un autre régime.

11 (ad art. '1. par. 3),

Le lieu d'une prestation de services est réputé sc situer à l'in.èrtcur
du pays du prestataire aussi longtemps que ie p restataire ne démontre
pas que Je service rendu, le droit cédé ou concédé Oll l'objet loué est
utilisé ou exploité à l'étranger.

La prestation de services consistant en une réparation ou un autre
travail maté r iel à un bien corpe reI est réputée être utilisée ou exploitée
à l'endroit ou le bien est destiné à être enfièrr-mcnt ou principalement
utilisé ou exploité.

La prestation de t ransport est réputée être utilisée ou exploitée sur
le territoire de l'Etat-membre où le transport est effectué. et, lorsque
la prestation s'effectue dans deux ou plusieurs Erats-memb res, sur les
terrttoircs de ces Etats proportionnellement aux distances qui y sont
parcourues.

En ce qui concerne les prestations de service» renducs dans les rela-
tions Iutracommunuutuires. il est stipulé, par déroqaüon à l'article 4,
paragraphe 3. que;

le lieu d'one p restation de services rendue par des courtiers, expé-
diteurs. agents et autres personnes interrnédiaires est réputé se
situer à l'endroit où la personne intermédiaire effectue entièrement
ou principalement sa prestation;

le lieu d'une prestation de services de publicite' est l'l'pute se situer
" l'endroit où sc trouve rétablissement pom le compte duquel le
service est demandé,

Au cas où le lieu d'une prestation de se-l'vices est réputé se situer
dans un autre Etat-membre que celui où se trouve l'établissement qui
effectue la prestation;

- le dernier Etat-memhre peut considérer que le lieu de la prestation
est situé il l'endroit de cet etablissement, lorsque le prestataire ne
peut faire la preuve que la taxe sur la valeur ajoutée duc dans
l'autre Etat -mernhre a été acquittée, l'application de cette dispo-
sition n'empêche cependant pas la taxation par cet autre Etat-
membre;
le bénéfici at r e du service peut U re tenu solidairement rcsponsab!c
pour le paiement de la taxe due. lorsque ce b"néfrciaire est un
assujetti â la taxe sur la valeur ajoutee, suris p r éjudicc des autres
mesures que l'Etat-membre, à qui la taxe est duc, pourrait prévoir
pour assurer le paiement.

Les critères retenus dans ces disposi tions pour determiner le lieu
d'une prestation de services, ne préjugent nullement ceux qui sont
utiltsés pour l'elimination des restrlctions il Iii libre prestation de
services au sens des articles 59 " 66 du Tratté.

12 (ad art. 5, par. 2),

Sans préjudice des dispositions de l'article J, paraçtrnpbc 2. littcru b,
de I'articlc 5, de l'article 6, litte ra c, de l'article 7, pa r aqraphe 3 ct de
l'article JO, paragraphe 5. chaque Etat-membre peut, sous réserve de
la consultation prévue: [1 l'article 13, appliquer ;1 la perception de la
taxe SUF' la valeur ajourée [I l'importation les dispositions. de perception
en vigueur pour les droits de douane. y compris les prélèvements. tout
Cil conservant Je caractèr« de la taxe sur la valeur ajoutée.

13 (nd mt, 6).

L'Etat-membre qui tcstreint le champ d'application de la tnxe SIll'
la valeur ajoutée jusqu'au stade du commerce de ÇJlaS inclus, peut
prevoir que, 1000squ'l1n assujetti vend des biens nu ddail, la base
d'impos\tton ('st l'fdll1tc d'tm ccrtl1in pourccntùge: toutcfoi<:;, cetk ba~;c
réduite ne prut ':-t!"(' inférieure an prix rL·"lCh."!t ou de rcvknt. majoré,
le Ci'lS {~clH.;anC du 1l10ntiull de tous les droits, impôt:;, l;:lxes ct ':"lUtres
prél~vements 'I la chûrg~ du bien il l'exception de 13 taxe SUI' la
valcut' i:ljout(CI même si le paieJl1l:nt l'n () é-té suspendu.

[ 40 ]

De in dit lid gegeven omscht'ijving van het bcqrip "dienst" maakt
g~etl inbreuk op de in-voe qdheid van de lid-starcn bepaalde prestatics
van ecu belastinqplichtiqc nls «(lan z ichzclf hewezcn d ic nstcn » te
bclastcn, iridien ccn zodaniqc rnaatre qel nodiq mocht blijken orn
concurrc nticverstormqc n t~ voorkomen.

10 (ad art. 4, l.d 2).

De lkl-statcn che rien Cr zovccl moqehjk van af te z ien de in bijlage B
vcrmcldr- dic nsten vrij te stcllcn. Met bcirckk.nq tot de ove riqc dicnstcn
staat hct de Iid-statcn vr ij daarop, zonder dat z i] tot r audpleqluç bchoc-
ven ovcr k gaan, hetzij de in dcz ; nrhtli]n vcorzrcnc bepalinqcr: inz akc
de belastinqhcffinq V2n dicnstcn. hctz i] ccn andcre rcqcl ng tee te
passcn.

1I (ad mt, 4, lid 3).

De plants waar ecn dicns] wordt verricht, wordt qcacht binncn hct
land van cie dicnstvcrrichrer te zijn gelegen zo lang deze ruet
aantoont, dat de bcweze n dienst. hct afqcstane of vc rlee nde recht ol
het vcrhuurde voorwcrp in het buitenland wordt gebezigd of ten
nutte gern aakt.

De dienst wclkc bcstaat uit ecn herstellinq of ccn andcrc bewcrkin q
aari een lichnrne lijke zaak. wordt qeacht daar te wor den gebezigd of
ten nuttc gemaakt waar de zaak bcsremd is qehecl of hoofdzakelijk
te worden gebezig:l of ten nutte oemaakt.

De vcrvoerdienst wordt qcacht op het qroridqebicd van de lid-staat
te wor deu gebezigd of tell nutte gemaakt alwaar het ve rvocr plaats-
vmdt en, indien deze dienst in twee of meer hd-staren wordt verricht,
op het \Jronclgiebicd van deze staten naar evcnrcdiqlieid van de ill
iedere staat afgelegde afstand.

Met betrekkinq tot de in het intracornmunautairc verkcer bewezen
dlensten wordt in afwijking van artikel 4, lid 3 bepaald dat :

de plaats van ccn door niakelaars. expediteurs, aqcntcn en andere
tussenpe rsoncn bcwezcn dienst qeacht wordt daar te zijn \Jelegen.
waar de tusscnpersoon zijn prcstatte qeliecl of hoofdzalœ!ijk ver-
richt;
de plaats van cen dienst op het gebied van de reclame geacht
wordt daar te zijn gele\len, waar de inrichting zich bevlndt voor
rckeninq waarvan de dienst is opqcdraqen.

Inqeval de plaats van de dienst wordt geacht te zijn qelcqen in
ecn andcre lid-staat dan die wanr z ich de inrichtinq bevindt die de
pre static vcrricht :

kan de laatstbc doelde Iid-staat aanncrnen, dat de p laats van de
Ji<'ost daar is qelcqen, waar die inrichtinq zrch bcviudt, indien
de die ns tverrlchtcr niet kan aantoncn, dat de in de an.lere Ild-staat
verschuldiqde bclastinq over de toeqevoe qde waarrle is voldaan:
de tocpasslnq van deze bepalinq vonnt cvcnwe! geen belets,,) voor
de belastingbeHing door die andcrc lid-staat:

kan de qcnicter van de diens t, indien deze aan de belasting over
de toeqcvoeqde waardc is onderworpen, hoofdelijk aansprakelijk
wordcn qesteld voor cie be talinq van de vcrschuldlqdc bclastinq,
zulks onvcrminde rd andere maatre qcle n welke de lid-staat kan
trclfcn orn de be talinq van de aan hem verschuldi qde bel astinq
ovcr de toeqevocqde waardc te vcrzekercn.

De in deze bepalinqen qeldcnde crtterin ter bepulinq van de plaats
van ccn dienst docn in qeen cnkcl opzicht afbr cuk aan die wclke zijn
Wbl'Zl\ld ter opheHing van de bepcrklnqcn op het v ri] verrichten van
diensten in de zin van de artlkclen 59 tot en met 66 Van het Vcrdraq.

12 (ad art. S, lid 2).

Onvermlndcrd hetgeen is bcpaald in artike! l , lid 2, lcttcr b, arti-
ke! 5. artikcl 6, let.cr c, artikel 7, lid 3 en artikel 10. lid 5, kan elke
ltd-staat, onder voorbehoud van de in artikel 13 voorgeschreven raad-
plc ql nq , bi] de hc lfinq van de bclastinq ovcr de toeqevocqde waardc
bi] invocr Je bepalingen tocpasscn wclke qeldcn voor het heffen van
de invocrrechte n (de hcffinqcn daarondcr begrepen). Danrbi] dicnt
het karakter van de belasting ovcr de toc qevocqde waarrle te wordcn
behcuden.

13 (ad art. 6).

De lld-staat clic de heffrng van de bclastinq over cie tocqevoewle
"'<lalde slecbts tot en mel de grootbandelsfasc uitstrekt, kun bepalen
dat ia oeval van klclnl1ündehvcrkopl'll doo •. l'en belastingplichtige op
de bclast!nggronds!a\J een bepaald percentage in mIndering wordl ge-
bracht: deze verlaagde belw'tinggrondslag ma\) hierdoor evenwel niet
minder oaall bedragen dan de inkoopprijs ol cie kostprij." zo nodig
met inbl'qrip van het bedrag vall alle op het goed drukke'ncle ft'chten,
belastingen en hel£ingetl, zij bet met uitzondering van de belasting
over de tOl'\]cvoe\Jdc w<larde. ulfs indien de betaling van deze rech-
t'~n enz. is opUeschort.



Il est laissé aux Etats-membres le soin de définir d'après leur con-
ception nationale la notion de « vente de biens au détail »,

14 (ad art. 6, litt. a),

Par le mot «contre-valeur », il faut entendre tout ce qui est remis
en contrepartie de la livr aisón du bien ou de la pre-station de services,
cest ...à-dire non seulement des sommes d'argent convenues. y compris
les frais accessoires (embnllng cs, transport, assurances. ctc.) mois êga·
lernent, par exemple. la valeur des biens remis en échanqc ou. dans
le cas de réquisition le montant de l'indemnité réellement reçut',

La disposition précédente ne s'oppose œpendant pas à la faculté
pour chaque Etat-membre qui l'estime nêcpssaire pour aboutir à une.
neutralité concurrenäclle plus grande, d'exclure le cas échéant de la
base d'imposition pour les livraisons. les frais accessoires intervenus
" partir du lieu de la livraison défini à l'article 3, paragraphe 3, en
taxant ces frais comme étant la contre-valeur d'une prestation de ser-
vices.

Cependant, les frais payés au nom, pour le compte et sur l'ordre
du preneur ct qui sont portés dans la comptabilité du fournisseur dans
des comptes de passage ne constituent pas un élément de la base d'impo-
sition,

De même, les droits de douane et autres taxes, impôts etc. payés à
l'importation par des agents et autres intermédinlres en douane y
compris les expéditeurs. sous leur proprr nom, peuvent être écartés de la
base d'imposition correspondant ù la prestation de services ou'ils ont
rendue. '

15, (ad art, 6, litt c}.

Après la suppression des droits de douane dans les échanqes intra-
communautaires, chaque Etat-membre peut appliquer aux importations
cie biens faisant l'objet de ces échanges une base d'imposition qui cores-
ponde, dans toute la mesure du possible, à celle retenue pour les livr ai-
sons effectuées à l'Intérieur du pays,

16 (ad art. 7, par, 2),

Dans la mesure où il est fait usage des dispositions de ce paragraphe
pour les prestations de transport visées dans l'annexe ß, point 5, cc'Ies-ct
doivent être appliquées de façon à assurer l'égalité de traitement entre
les différents modes de transports.

17 (ad. art. 8, par. 1).

L'exonération prévue dans cette disposition vise la livraison d'un bien
qui est directement exporté, c'est-à-dire la dernière livraison effectuée
avant l'expédition ou le transport du bien en dehors du pays, Les Etats-
membres ont toutefois la faculté d'étendre l'exonération aux livraisons
effectuées au stade précédent,

18 (ad, art 8, par. 3).

Dans la mesure où il est fait usage des dispositions de ce paragraphe
pour les prestations de transport visées dans l'annexe B, point 5, celles-
ci doivent être appliquées de façon à assurer l'égalité de traitement
entre les dlfférenrs modes de transports,

19 (ad. art. 9, par. 1, litt, li).

Dans les cas prévus à l'article 3, paragraphe 'l, deuxième phrase ct
à l'article 4, paragraphe 4. deuxième phrase, les déductions peuvent
être appliquées dès réception cie la lacture alors même que les biens ne
sont pas encore livrés ou que les services ne sont pas encore rendus.

20 (ad art, 9, par. 2).

La règ1e du prorata est eu principe appliouéc SUI' base du prorntn
général, dr-terminé pour l'ensemble des opérations effectuées par l'assu-
jetti. Cependant, un assujetti peut obtenir exceptionnellement I'autorlsa-
tion administrative d'utiliser les prorata spéciaux détermines pour
certains secteurs de son activité.

21 (ad art. 9, par. 3).

Chaque Etat-membre a cependant pour une certaine période transi-
foire, la faculté dnpplirur-r les dédnctrons pour l('~ biens d'invc'\t!&sl'"J1ll.'nt
selon des fractions annuelles {déductions prorata tcmporls ),

22 (ad art, 9, par, 3),

Les Etat'-l1lembres ont la liberté cie Ilxcr certaines tolérances pour
limiter les cas de réqularlsatiou eu C2S de varlation clu prorata annuct
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IIct wordt aan de lld-staten ovcr-qclatcn het begrip « klcinhandels-
vcrkopen » na ar natronnlc op vnttinq te omschrljven,

14 (acl art. 6, lcttcr a).

Onder hct wcord «tcÇJcn\vaa.rde I> dient te wordcn vcrstaan alles
wat vcor de lcvcrrnq van hr-t goed of voor de dienst als tcqen-
prcstatie wordr vc rr ir.ht. dat wil zc qçcn nict allccn de- ovr-rr-cnqekomeu
qcldbcdraqcn. met inbegrip van de bukomcnde koster: (verpakking,
vc r vocr, vcrz cker inq, CIIZ.), maar ook bij voor hcelcl de waarde van
de 111 ruil ontv anqcn goedefcn of. in geval van vord eririq door de
ovcrhcld. het bcdraq van cie werkelijk ontvanqcn schadeverqoedinq.

Vor cnvcr melde rcqe linq vormt lntusscn geC"ll beletsel voor cen Iid-
staat, die dit ter ver~(rijging van ccn verdcrqaande concurrcntleneutra ..
litcit nodiq acht. om de bijkomende kosteu, welke zijn ontstaan vanaf
de ln artil.c! 3, lid 3 ornschrcven plants van Ievcrlnq, de sqcwcnst niet
in de bel"stln9\!rondslag vour levcrmqcn te beqrijpcn. doch deze kesten
als tcgt:llwaardc- voor ceri dienst te belesten.

Kesten welke in naam en VODI' rekeninq van de opdrachtqever zijn
bctaald en in de bockhoudlnq van cie leverancier of dlenstverrtchter
als « doorlopende postcn » voorkomcn, vorrnen cvenwel geen decl van
de belastinqqrondslaq.

Iovoerrechtcn en andcre bc lastinqcn enz, welke bij invoer van goede-
rcn door douaneaqenten, expediteurs en andere tussenpersonen op clqen
n'am zijn bctaald. bchocvcn evenmin tot de belastinqqrondslaq voor de
door hen bewczcn dicnsten te wordcn qerekend.

15 (ad art. 6, lctter c).

Na afschaffing van de invocrrechten in het intracommunautaire
handclsvcrkccr kan elke Ird-staat bi] invocr van onder dit verkeer val-
lcndc goederen cen bclastinqqrcndslaq tocpasscn wclkc zovcel mogelijk
in ovcrecnstemminq is met die. wclkc voor in hct binncnland verrichte
leveringen geldt,

16 (ad art. 7, lid 2).

Vom zover de bcpaliuqen van dit lid toepassinq vinden op de in
bljlaqe ß onder punt 5 bcdoclde vcrvocrdtcnstcn, dlcnt zulks op zcdaniqe
wijz e plants te vindcn dat ee n qclijke behandelinq van de vcrschillende
takkcn VUr1 vervocr vcrzckcrd wordt.

17 (ad art, 8, lid 1),

D~ in deze bcpalinq geregelde vrijstelling betreft de leverinq Van
ecn goed dat rechtstrocks wordt uitqcvoerd, dat wil zeqqcn de laatste
levrrinu die plaatsvindt voor hct vcrzcndcn of hct vcrvoeren van het
qocd naar het buitenland. De lid-stuten hcbbcn echter de bcvocqdhcld
de vrijstelling uit te strekkcn tot de lcvcrinqcn we lke in de vooraf-
gaande fase worden verricht.

18 (?d art, 8, lid 3).

Voor zovcr de bcpalinqen van dit lid tocpassing vinden op de in
bij laqc B onder pnnt 5 bedocldc vcrvoerdicnstcn, dicnt zulks op zodaniqe
wijz.c plauts te vlndcn dat een gelijke bchandehnq van de vcrschillendc
takkcn van vcrvocr ve rz ekerd wordt.

19 (ad art. 9, lid l , lcttcr a).

In de qevallen bedoeld in ar tikcl 3, lid 4, twcede z ln en in artlkel 1,
hd 4, twecdc zin kan de aftrck dadclijk ml ontvangst van de rekenlnq
plautsvindcn. ze lfs wanneer de qoedercn nog niet zijn afqelcverd of de
diensten nog niet z.ljn bcwczen.

20 (ad art. 9, lid 2),

Dc pro rata-rcqcl wordt in beginsel tocgepaslol' basts van het
alqcuicnc vcrhoudnqscijfcr. dat voor de qcz.arnenlijke door de belastlnq-
phchtigc ultqevocrdo transactics wordt vustqestcld. De admlnlstr atle
kan cchtcr bi] w'joe van uitzondcrlnq "an ceri belastlnqplichtiqe ver-
qunntuq verlcncn om voor bcpnalde scctorr-n van zijn hcdrijfsultoefcninq

I bijzondcre vcrhoudmqscljfcrs vast te sh-Ik-n.

21 (acl urt. 9, lid 3).

Eike lid-staat hcclt de bevocqdhcid qcdurendc ce n bepaald" over-
gangsperiode: tcn aanz icn van de Jnvcstcrinqsqocclcrcn de affre k in [aar-
lijksc qcdccltcn te, docn plaatsvinden (pro rata tcrnports-attrekken},

22 (ad urt. 9, hel 3),

Dl' lid-st.uen licbbc n de vr ijhr-rd bepaalde spellnqcn vast te stellcn
om tot l'en bcp~rUng te komen van hct aantal qcvallcn waarln ccn
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par rapport au prorata initial qui a scrvl dl' base CI la déduction pour
les biens d'investissement.

23 (ad art 9, par. 5).

Les Etats-membres ont la faculté dl' prévoir des dispositions particu-
lières pour rembourser, avant la fin de chaque année civile, J'excédent
éventuel qul pourrait apparaître auprès des assujettis réalls ant la
majeure partie de leur chiffre d'affaires " l'exportation.

24 (ad art. ID, par. 2).

Les Etats-membres fixeront eux-mêmes le délai dans lequel les factures
devront être délivrées aux acheteurs suivant les usages et coutumes des
différentes branches économiques et suivant leurs habitudes nationales.

25 (ad art. 10, par. 2).

Chaque Etat-membre peul prevoir, dans des cas spéciaux, des déro-
gations aux dispositions prévues à la deuxième phrase de ce paragraphe.
'Toutefois, ces dél'OiJations doivent être strictement lirnitë cs.

'26 (ad art. ID, par. 2, lill. dj.

Nonobstant les Autres mesures ., prendre par les Etats-membres pour
assurer le paiement de la taxe et éviter les fraudes, toute personne
assujettie ou non qui mentionne la taxe sur la valeur ajoutée sur une
facture est tenue d'en acquitter le montant.

27 (ad art. Il).

Dans la mesure où il est fait usage des dispositions de cet article
pour les prestations de transport visées dans l'annexe B. point S, celles-
ci doivent être appliquées de façon à assurer ]' égalité de traitement
entre les différents modes de transports.

ANNEXE B.

Liste des prestations de services prévlle il l'article 4, paragraphe 2.

l , Les cessions de brevets, de marques de Fabrtque et de commerce, et
d'autres droits similaires, ainsi que les concessions de licences concer-
nant ces droits;

2. Les travaux autres que ceux vises il l'article J, paragraphe 2,
littera f. portant sur des biens corporels et qui sont exécutés pour un
assujetti;

3. Les prestations tendant à préparer ou il assurer l'exécution de tra-
vaux immobiliers, comme par exemple les prestations rendues par des
architectes. des bureaux de surveillance du déroulement des travaux;

4. Les prestations de publicité commerciale;

5. Le transport de biens et le maqasinaqc de biens, ainsi que les pres"
tations accessoires;

6. La location de biens meubles corporels à un assujetti;

7. La mise de personnel à la disposition d'un assujetti:

8, Les opérations bancaires effectuées pour un assujetti;

9. Les prestations Iendues par des conseillers. des inqénlcurs, des
bureaux de planning et similaires dans les domaines technique, écono-
mique et scientifique.

10. L'exécution d'une obliqation de IlC pas exercer, eutlèrernent ou
partiellement, une activité professionnelle ou un droit visé dans la pré-
sente liste;

11. Les prestations des courtiers, intermédiaires autonomes, agents
d'affalrcs et expéditeurs s'occupant de tr ansactions portant sur des biens
ou sur les prestations visées dans la présente liste.

l 42 ]

reqularisatie wu moeten wordcn toeqcpast wegens wijz iqinq van hct
jaarlijkse verhoudrnq.scijfer ten opzichte VAn het oorspronkelijke ver-
houdinqscüfer, dat als qrondslaq voor de aftrck voor illvcsteringsgoe ..
dercn heeft qcdlend.

23 (nd art, 9, lid 5).

Hct staat de Iid ..staten vrij orn bijzondcrc reqchriqen te treffcn
ingevolge welke nog Vóór' het einde van elk kalenderjaar eventuele
overschotten worden teruqqeqeven, die zouden kunnen optreden bl]
belasnuqplichtlqen. wier omzet voornamelijk op cl" uitvoer is gericht.

24: (ad mt. JO. lid 2).

De Itd ..statcn z ullcn z elf de termijn vaststcllen binnen welke de fac ..
turen aan de afnerners rnoeten worden uitqerctkt, zulks overeenkomstlq
de in de vcrschillcnde cconomische sectoren geldende qcbruiken en naar
hun nationale behocftcn.

25 (ad art. W, lid 2).

Elke lid-staat kan toestaan, dat in bljzondere gevallen wordt afge ..
wcken van dt in de tweede zin van dit hd opgenomen bepalingen. Deze
afwijklnqen dlcncn cvonwcl tot een minimum bepcrkr te blijven.

26 (ad art. la, lid 2, letter dl,

Alqezlcn van andere door de lid-state n te treffen voorzienmqen
ter waarborging van de belastingbetaling en ter vermijding van fraude,
is ieder, onverschilliq of hi] al dan niet cen belastingplichtige Is, dtc
de belasting over de toeqevoeqde waarde op een rekeninq vcrrncldt,
gehouden hct desbetrcffcnde bcdraq te voldoen.

27 (ad art, 11).

Voor zover de bepallnqen van dit artikel toepasstnq vinden op de
in bijlaqe B onder punt 5 bedoelde vervoerdtensten, dtent zulks op
zodanige wijze plaats te vinden dat een gelijke hehandeling VAn de
verschlllende takken van vervcer verzekerd wordt,

BI)Li\GE B,

Liist "w' de diensicn bedoeld in actikel 1, lid 2.

1. De overdracht van octrootcn, van Iabrleks- en handclsmerken en
van soortgelijke rcchten, alsrnede het verlencn van licentics inzake deze
rcchten:

2. Anderc dan de in artikel 3, lid 2, letter i. bcdoclde werkzaam-
heden, betrckklnq hebbcndc op lichamelijke z.akcn en uitqevoerd voor
belastinqplichtiqen:

3. De dienstcn welke erop gericht z ijn de uitvocrinq van werken
in onroercndc staat voor te bereiden en/of te doen slaqen, zoals b.v,
de door architecten en tocztchthoudend- bedrijven bewez en dtensten;

4:. De op het gebied van de handelsreclame bctrekkinq hebbeudc
dlenstcn:

5. Hct vcrvocr van goederen en de opslag van qoederen, alsmede de
bijkorncnde diensten:

6, De verhuur van rocrcnde Iichamelljke z.ake n aan belastingplichtigen:

7. Het ter beschikking stellen van personeel aan belasttnqpllchtiqen:

8, De voor belastlnqpltchtlqen vcrrichte werkz.aarnhedcn in het bank-
bedrijf:

9. De door raadqevcnde personen, ingenieurs. planning- en soort ..
gelijke bedrllvcn op tcchnlsch, economisch of wctenschappclljk qebied
bcwczcn diensten

10. De nakoming van ccn verpllchtlnq, bestaande uit het qcheel of
gedeeltelijk nict uitocfencn van ccn onderncmcrsbcz lqheld of van eeri
in deze lijst bcdocld recht;

Il. De dienstcn van rnake laurx. zelfstandige tusscupersonen, handels-
aqcnten en expediteurs. wicr werkz aamheden betrekking hcbben op
qocdcrentrunsactlcs en op de in deze lijst verrncldc dlensten.



ANNEXE 2.

Application des lois d'expansion économique.

(En nullions de Francs.]

Régions

Streken

1. Flandre occidentale. West-
Vleuruleren
don tiwaaronder:
W~sthoek

2. Flandre orientale, Oost-
Vlaanderen

3. Anvers. - . Antwerpen
4. Limbourg. - Liinburq
5. Arrondissement de Louvain.

Arrondissement Leuven
don t! waeronder .
Campine du Sud et Hageland. --
Zuider-K empen-H ugeland

6. Arrondissement Hal-Vilvorde. _
Arrondissement Hslle- Vilvoorde.

7. Arrondissement Bruxelles el corn-
mUnes périphériques. - Arron-
dissement Brussel en randgemeen ..
ten ..

8. Hainaut. -.- Heneqouwen
dont! waaronde,' :
Borinage
Centre. - Centrum

Pays de Charleroi.
Gebied Charleroi ...

9. Liège. - LII/k

!O. Luxembourg. - l,uxemburg
Il. Namur. - Nnmen
12. Arrondissement Nivelles.

Arrondissement Niive! .

Investisse-
ments

Investerin-
qen

8049

28779
25318
17258

1549

2191

89
19714

28209
I 843
2098

3853

Décisions prises
de 1959 à 1966

Beslissinqen getroffen
/Jan 1959 tot 1966
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Toepassing van de wetten inzake economischc expansie.

(In miljocn frank.)

Décisions il l'examen
du 1'" janvier 1967

Dossiers ter studie
up 1 jilTlIlari 1967

Décisions
de principe

du
C.M.C.E.S.

Principiële
beslissinpen

van. het
M.C.E.S.C.

Décisions de pr incipe
pour investissements

étrangers

Principiêlc beslissinqen
r/oor ureemde in veste-

rinqen

Crédits
subsldlés

M , .~._

I

T'oeqestene
kredieten

4036

14 030
11450

8235

1 107

40
9647

13189
820
977

138950 65837

1326

Personnel

engager

Ailtl te
werven

perscnëel

22673

24389
31342
15341

580 2052

5036

207
17 129

11793
837

2443

2871

Investisse"
mcnts

l nvesterin-
gen

958
8294
2033

493
2141

136 113 15 269

Crédits
demandés

Aan-
geuraagde
kredieten

513

1]4

536
2610
1069

28

365

282

265
1781

861
9"

544
504

16
7

1002
528

82
3

7295

Crédits

Kredieten

312

219

2165
1814

860

17

190

93

462
3590

255
75

3250
2599

12742

Investisse-
ments

lnoesterin-
gen

57

51
847
200

85

195 282

45
138

134
125

13

167

1815

Kreâieten

19
440
125

43

173

23
92

83
9

97

1011
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ANNEXE 3. BIJLAGE 3 .

(En milliers de Irancs.) (In duizëndtajlen Irank.]

.Répartition régionale du revenu national en 1961. Regionale verdeling van het natio naal inkome n in 1961.

. - ._- . - --- , . ..

1'_' __ Revenu :~;ono;'

.- ,--

Population -. ße"olkina qlobal -_. Globaal
--._-

Active (d'après la

I ITotale rësldencc)
Par habitant(')- Beroepsbevolking ~

Provinces
Tolale (volaens de Pcc ùuuoner

verblijfplaals)
. En 10GF En % ~------ I

Indices
Prooincies Chiffres Chiffres - - En pal' rappabsolus absolus

In lOGF In (;\' 103 F auEn 0/0 En 0/0 Royaurn- - - - , - -In % ln 0/0 lnâex-Ab'o/"te Absol"te ln dilerscijfers ciilers to: F t.o.v,
het Rii

(1) (2) (3) I (4) (5) (6) (7) (8) (9)

Anvers. - Alltwerpen ... 1436260 15,7 533301 15,8

I
77 639 16,1 54,1 103.0

Limbourg. - Limburq ... 571103 6,2 183139 5,4 21169 4,4 37,1 70.7
Flandre orientale. - Oost-

Vlaanderen. ... ... ". I 269705 13,9 492122 H,6 56179 11.7 44,5 84,8
Flandre occident. - Wesl-

V/aMderell . ... ... ... 1065625 11,6 395545 11,7 47356 9,9 44,4 84,61Hainaut. - Heneqoiuoen • 1251357 13,7 422 379 12.5 57748 12,0 16,1 87,8
Liege. - Luit« ... ... '" 1 003339 10,9 369971 1\,0 57981 12,0 57,8 110,1
Luxembourg. _. Luxemburg, 216776 2,4 70989 2,1 9157 1,9 42.2 80,4
Namur .. -. Namen ... ... 368895 4,0 124434 3,7 17105 3,6 46,4 88,4
Brabant. - Brabant .,.

'" 1982785 21,6 783838 23,2 136597 28,4 68,9 131,2
--- ---~ --' ----. --- -_.- ---

Le Royaume. -- Het Rijk. 9 165845 100,0 3375718

I
100,0 481231 100,0 52.5 100,0

Région flamande. -- Vlaams
lnndsqedeelte ... ... '" 4 693 522 51,2 1729310 51,3 218807 45,5 46,6 88.8

Région wallonne. ~' Waals
landsgedeelte ... ... ... 3 039 459 33,2 1060822 31,4 152853 31.8 50,3 95,

Arrondis. de Bruxelles. -
Arról1dissemerit Brussel 1432864 15,6 585586 17,3 109571 22,7 76,5 145,

(*) Miliciens et chômeurs non compris. (') Dienstplichtigen en werklozr-n niet inbeqrepen,

nidiol1<1nl inicomen

Par pc l'sonne
active

Per beroeps-
pecsaon

ort
Indices

En par rapport
\0;1p au

Royaume

Index-
'll eiifers

10o F t.o.v,
kt Ri;k

(10) (Il)

145,6 102,1
115,6 81,1

114,8 80.5

119.7 83,9
136,7 95.9
156,7 109.9
129,0 90,5
137,5 96,4
174,3 122,2

142.6 100,0

126,5 88,7

144,1 101,1

187,1 131,2

8

7
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ANNEXE 4. BIJLAGE 4.

PERMIS
DE RECHERCHES DE GISEMENT DE PETROLE.

VERGUNNINGEN
VOOR HET OPSPOREN VAN PETROLEUMLAGEN.

o
\

50
!

SERVICE GEOLOGIQUE DE BELGIQUE
1-1-1967

AARDKUNDIGE DIENST VAN BELGIE

LuxrmbourSl
Lu .....·t'mbllru

•

11

~~I
The Catawba Corporation, New-York --' Demandé le 19 mai 1964 'l' li
(Mollitellf belge du 4 novembre 1965).

7 S.A. Société anonyme de recherches et d'exploitations pétrollères
(PETROßELGEj, il Bruxelles -- Demande le 20 novembre 1961
(MonitclIr belge elu 27 janvier 1962). ± 133655 ha.

S,N.e. Battaillc Frères, il Basecles -- Opposition à la demande
de permis n' 7 pour 55 000 110.

Permis demandés Àflngcvraagde verqunninqcn.

8

The Catawba Corporation, New-York - Annqevrnnqd op 19 mel
1961 (Belgisch Staatsblad van 4 novcmhcr 19(5).

7 N.V. « Société belge de recherches ct d'exploitations pétrolières
(PETRORELGE) », te Brussel --- Aangevraagd op 20 novcmber
1961 (Belgisch Stuutsblad van 27 januari 1962), ,t 133655 ha.

8 Firmavennootschap Battaille Frères, te Basecles Vcrzet teqen
de vcrqunntnqsaanvraaq n' 7 Vaal' 55000 ha. '

Permis demandés ct accordés,
r:~:, ..·]~ ..... Aanqcveaaqde en toegckcnde verqunninqen.

S.A. Société c.unpinoisc de roc.herches ct d'exploitations minérales
(S.e.H,E.M,), il Hasselt -, Demandé le 20 juillet 1953 (Morlitwr
belge du II septembre 1953) ,-- Octroyé le 5 décembre 1960
(Mollitcul' beige du 7 janvier 19(1), ci: 375600 ha.

N.V. Kernpische Maatsr.ha ppi] voor Opsporinq en Ontginning
van Minerale Grondsto lfen (« S.e.R.E.M. »}, le Hasselt ,,- Aan-
qcvraaqd op 20 [uli 1953 (Belgisch St aotsblod van II septcrnbcr
1953) '- Tocqekcnd op 5 drcembcr 1960 (Belgisch Staetsblod
van 7 [anuarl 1961), + 375 GOO hel.

3 Frrmavennootschnp Batta;lie Frères. te Basecles -- Aanqevraaqd
op 6 rnc i 1960 (Belgisch Stoctsbl.ut van I [uni 1960) - Toeqc-
kend op H dccember 1965 (Deli/isch Staa(,blad van 21 [anuari
1966) (tegelijk mel vergunning n' 5), ± 98500 ha.

,1 S.N.C. BattaiJl,· Frères. il L1aq'rks Dcnuindé le 6 juin 1960
(Monitelll' belll" du 1'" juiu 196il) ,Octroyè Je H décembre 1965
(Mollitellr !le1ac dl! 21 janvier 1966) (en même temps que le per-
mis n" 5). :l: 98500 ha.
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5 S.N.e. Battaille Frères. il Basècles - Demandé le 22 novembre
1960 (Monitellr belge du 19 décembre 1960) - Octroyé le
14 décembre 1965 (Moniteur belge du 21 janvier 1966) (en même
temps gue Je permis n' 3). ± 33200 ba.

10 S.A. Société belge de recherches et d' exploitations pétrolières
(PETROßELGE). à Bruxelles - Demandé le 25 mai 1962 (Moni-
teur belge du 20 juillet (962) -- Octroyé le 1" octobre 1965
(Monitem belge du 29 octobre 1965 et du 1'" octobre 1966),
± 274100 ha.

Permis demandés auquel le demandeur a renoncé.

6 S.A. Société cnmpinoisc de recherches et d'exploitations minérales
(S.e.R.E.M.), il Hasselt -- Demandé le 17 avril 1961 -- Renoncé
le 29 novembre 1965, ± 224400 ha.

'I S.A. Société belge de recherches et d'exploitations pétrolières
(PETROBELGE), à Bruxelles --- Demandé le 10 août 1960
(Molli/ellr belge du 6 septembre 1960) -- Renoncé le JO mai 1960
(Moniteur belge du 21 janvier 1966), ± 127600 ha.

9 S,A.« Belgian Shell ». à Bruxelles - Demandé le 28 mars 1962
(Monitetlr belge du 8 mai 1962) - Renoncé Je 19 février 196'1
(Monitetlr belge du 15 juin 1966). :.1:336000 ha.

Permis demandé, accordé, puis renoncé. L_
2 N,V. «Bataafse Pctroleum Maatschappl] », à La Haye, puis

S.A. «Belgian Shell ». à Bruxelles (it partir du 6 février 1963
(Monitellr belge du 28 mars 1963) - Demandé Je 7 décembre 1959
(Monitellr belge du 6 janvier J960) _. Octroyé Je 13 décembre
1960 (MonitelIr be/ge du 7 janvier 1961) - Renoncé le 1" décem-
bre 1965 - Renonciation effective au 9 février 1965, arrêté royal
du 12 juillet 1966 (Monitellr belge du 22 septembre J966),
ct 263000 ha.

[ 46 1

5 Finnavennootsehap ßuttaille Frères, te Basècles --. Aanqevraaqd
op 22 novernber J960 (Be:lgisch Steetsblnd van 19 dcccrnber 1960)
-- Toegekend op 14 december 1965 (Belgisch Staatsbiud van
21 januari 1966) (tegelijk met vergunning n' 3). ± 33200 ha.

. 10 N.V.« Société belge de recherches ct d'exploitations pétrolières
(PETROBELGE) », te Brussel - Aanqevraaqd op 25 mei 1962
iBelqisch Staatsblad van 20 juli 1962) -- Toeqekend op 1 okto-
bel' 1965 (Belgisch Staatsblnd van 29 oktober 1965 en 1 oktoher
1966), ± 274 100 ha.

Aangevraagde vergunningen [ ]
waacvan de aanvrager afstand heelt gedaan. _

6 N.V. Kcmplsche Maatschappl] voor Opsporing en Ontginning
van Minerale Grondstoffen (« S.C.R.E.M. »}, te Hasselt -- Aan-
gevraagd op 17 april 1961 - Afstand op 29 november 1965.
± 224400 ha.

4 N.V. «Société belge de recherches el d'exploltations pétrolières
(PETROBELGE) », te Brussel - Aangevraagd op 10 auqustus
1960 (Be/giseh Steetsbluâ van 6 scptember 1960) -' Afstand op
10 mei 1960 (Belgisch Stailtsblacl van 21 januari 1966).
± 127600 ha,

9 N.V.« Belgian Shell », te Brussel ._- Aangevraagd op 28 maart
1962 (Belgisch Sraatsblad van 8 mei 1962) Afstand op
19 februari 1964 (Belgisch Staetsbled van 15 [uni 1966).
:.I: 336000 ha.

Aangevraagde en toeqekende vergunningen ~---I
waarvan afstand werd gedaan. l-.

2 N.V. Bataafse Petrolcurn Maatschappij. te 's Gravenhage. vervol-
gens N.V. « Belgian Shell », te Brussel (vanaf 6 februari 1963)
(Belgisch Steetsbl ed van 28 rnaart 1963) - Aangevraagd op
7 december 1959 (Belgisch Steotsblnä van 6 januari 1960) _
Toeqekend op 13 decernber 1960 (Belgisch Steatsblad van 7 januari
1961) _.- Afstand op 1 december 1965 -"- Werkelijke afstand op
9 februari 1965, koninklijk besluit van 12 juli 1966 (Belgisch
Staatsblad van 22 septernber 1966). ± 263000 ha.
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